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			Préface


			En introduisant cet ouvrage collectif, je souhaite à la fois exprimer ma satisfaction de voir l’Université, le monde académique, représenté par le Professeur Jean-Marc Moulin de l’Université de Perpignan qui est à l’initiative de cet ouvrage et des contributions des enseignants-chercheurs dont il s’est entouré pour l’occasion, s’intéresser à ce qu’on appelle « la finance alternative » et esquisser ce qui me semble, aujourd’hui, la voie de son développement.


			Tout d’abord, cette finance d’un type nouveau est, pour moi, moins alternative que complémentaire. Elle ne remplace pas la finance classique, même si notre souhait à tous est de voir celle-ci, corriger les dérèglements du système et, suivant le vœu exprimé par Michel Camdessus, « faire en sorte que la crise ne soit qu’une hérésie temporaire dans l’histoire du capitalisme ».


			En adaptant ses principaux instruments, cette finance nouvelle, permet de toucher un public qui n’y avait pas accès auparavant, en démontrant des évidences oubliées telles que :


			–	la nécessité d’avoir accès au capital pour créer de la richesse ;


			–	la capacité de chaque homme et de chaque femme de créer des activités génératrices de revenu ;


			–	l’importance de l’inclusion financière pour lutter contre les inégalités croissantes de la planète, qui détruisent la cohésion sociale, freinent la croissance et contribuent à attiser la violence.


			Cette évolution rappelle que la finance est, à la fois, un bien appartenant, pour une large part aux investisseurs privés et un bien public, en tant que facteur indispensable de la création de richesse, dont les externalités sont particulièrement positives. Son impact apparaît à la fois au niveau microéconomique et macroéconomique, local et international, que ce soit au niveau de l’investissement proprement dit, qu’à celui de l’impact qu’il peut avoir sur les mouvements de la population, les échanges de biens, et d’une façon générale, l’espoir et la confiance qu’il génère, au bénéfice de la croissance et de la cohésion sociale. 


			La finance au service de tous peut prendre différentes formes et l’intérêt de ce livre est d’en montrer la richesse. Du microcrédit au financement participatif, en passant par l’épargne solidaire et le financement public ou privé, l’économie sociale et solidaire dispose d’un nombre croissant d’instruments. Elle se base, de plus en plus, sur des partenariats fructueux entre les entreprises et les ONG et même, à travers les obligations à impact social, sur des partenariats tripartites avec l’État. Elle séduit beaucoup de jeunes, qui rêvent de combiner initiative et sens, efficacité sociale et rentabilité économique et financière.


			Il me semble qu’un partenariat mieux organisé entre l’Université, la recherche et les acteurs de l’économie sociale et solidaire pourrait nous aider tous à faire un grand pas en avant. Qu’est-ce qui freine, en effet, le développement de cette finance nouvelle ? Le cadre légal et l’accès au financement. Les deux dépendent, pour une large part, de l’évolution de l’économie, de la société et de l’opinion publique, évolution qui est lente par nature, mais qui peut être facilitée par notre action commune.


			Lorsqu’en 1988, nous avons créé l’Adie1, personne ne croyait que les chômeurs pouvaient créer leur propre emploi. Ni les banques, qui avaient limité leur public cible à ceux qui avaient des garanties réelles pour rembourser leur crédit. Ni l’ANPE, qui considérait que seul le travail salarié pouvait créer de l’emploi. Ni l’état qui avait rendu la création d’entreprise si compliquée et si exigeante en cotisations sociales, que les plus pauvres ne pouvaient mener leurs activités que de manière informelle. C’est à partir d’une expérience de terrain, que nous avons pu démontrer à quel point ces hypothèses étaient fausses et obtenir une série de dispositions légales dont les trois les plus importantes ont été :


			–	en 2001, dans le cadre de la loi sur les Nouvelles Régulations Économiques, portée par Laurent Fabius, l’amendement de la loi bancaire permettant aux institutions de microcrédit d’emprunter pour prêter. Cet amendement nous à permis de monter des partenariats avec quasi tous les grands groupes bancaires ;


			–	en 2005, dans la loi de Programmation pour la Cohésion sociale portée par Jean-Louis Borloo, la reconnaissance de la création d’entreprise comme une voie d’insertion. Elle a permis à l’ANPE de monter des parcours pour les chômeurs créateurs d’entreprise en collaborant avec tous les acteurs économiques intervenant dans ce domaine, y compris les acteurs associatifs ;


			–	en 2008, dans la loi sur la modernisation de l’économie, portée par Christine Lagarde, la création du régime de l’auto entrepreneur. Tout en simplifiant le cadre juridique de la création d’entreprise, ce régime a permis aux créateurs de payer les cotisations sociales après, et non avant d’avoir réalisé un chiffre d’affaires. Cela a aidé beaucoup de travailleurs à sortir du secteur informel, et beaucoup de jeunes à se lancer dans la création d’entreprise. Aujourd’hui, près de la moitié des entreprises qui démarrent, le font sous ce régime. La création d’entreprise est devenue en France et dans beaucoup d’autres pays européens, l’une des voies principales vers l’emploi.


			Ces lois ont été portées par les représentants de trois courants politiques différents : un socialiste, un centriste, et une représentante de la droite, ce qui montre bien qu’elles ont une valeur universelle. Elles correspondent à l’évolution de l’économie européenne, caractérisée par le développement des nouvelles technologies et par la montée des services, qui a permis à beaucoup de chômeurs de créer leur propre emploi. Aujourd’hui, près de 45 % des entreprises nouvelles sont créées sous ce statut. Un tiers des créateurs viennent du chômage.


			Il me semble, a posteriori, que notre bataille pour obtenir ces amendements aurait été plus facile si notre action avait bénéficié d’un appui de la recherche et qu’il serait intéressant, pour les deux parties, de développer davantage les relations Université-ONG dans le domaine, toujours nouveau, d’économie sociale et solidaire.


			En ce qui concerne le deuxième frein, qui est celui du financement, il faut reconnaître que la France a connu des progrès importants avec le développement de l’épargne solidaire dont l’encours atteint, fin 2015, 8,4 MM d’euros. Les « fonds 10-90 » basés sur l’épargne des salariés sont gérés désormais par toutes les grandes banques et fonds d’investissement. Fin 2015, ils représentaient 6,1 MM d’euros, soit 71,7 % des encours de l’épargne solidaire. À l’autre bout du spectre, l’épargne des particuliers alimente le « financement participatif », qui, lui aussi a connu un développement important. Les subventions de l’état, des collectivités locales et de la Caisse des dépôts jouent un rôle significatif, tout comme les avantages fiscaux liés aux dons des particuliers et des entreprises. Il me semble, cependant, que ces financements ne suivent pas, nécessairement, les critères d’optimisation de la dépense publique. À titre d’exemple, l’accompagnement nécessaire à la création d’une micro entreprise coûte au total 1.500 euros contre 10.000 euros par an pour un emploi aidé et 14.000 euros par an pour un chômeur. Sur cette base, l’Adie crée aujourd’hui 250 emplois nouveaux par semaine. L’introduction d’une culture de comparaison des coûts/bénéfices des différents dispositifs, basée sur l’évaluation extérieure, effectuée par la recherche, tout comme une réflexion commune sur les besoins de la clientèle et les contraintes imposées par le contexte économique et légal pourrait rendre le financement plus efficace.


			En attendant ces changements culturels, qui prennent du temps, les réflexions menées par les universitaires qui ont co-écrit cet ouvrage, tout comme la mise en place des enseignements universitaires orientés vers l’économie sociale et solidaire, sont un pas important dans la bonne direction.


			Maria Nowak


			Présidente fondatrice de l’Association 
pour le Droit à l’Initiative Économique


			

				


				

					1 Association pour le Droit à l’Initiative Économique.


				


			


		


	
		
			Préface

			La société occidentale est en crise. La crise n’est pas seulement financière et morale ; elle est également existentielle. Elle l’est car la société fait face à une profonde mutation. Les nouvelles technologies avec le développement de l’Internet et des réseaux sociaux illustrent celle-ci. Mais cette mutation ne se borne pas aux innovations technologiques. Les questions environnementales et la montée ou le renouveau des religions, l’affadissement des frontières, en droit ou en fait, les nuages n’ayant pas de frontières et les hommes (certains d’entre eux au moins) souhaitant les effacer, la marchandisation et la « consommurisation » croissante de la société y participent. Tout ceci dans un contexte de libéralisation et de globalisation d’une société qui ressemble de plus en plus à un petit village : l’Internet et le raccourcissement des distances grâce aux nouveaux moyens de transport contribuent à cette mutation.

			Dominée, depuis l’effondrement du communisme, par le capitalisme, la société contemporaine se cherche. Mais existe-t-il d’autres voies, des voies alternatives ? Et les voies qui pourraient être nouvelles le sont-elles réellement ? Est-il possible de les différencier de celle que l’on connait actuellement ? La finance alternative, qui est dans l’air du temps (Ivan Tchotourian, Marion Racine et Olivier Sirois), définie comme « une autre forme de finance en marge des marchés financiers » (Catherine Malecki), est-elle si différente de la finance traditionnelle dès lors que « cette finance a le même besoin de transparence, de labels, d’indices (critères de performance), de lisibilité et tout simplement d’un marché » (ibid.) ?

			Pourtant, si on distingue les moyens des valeurs, la différence ne paraît pas niable même si cette assertion peut paraître quelque peu provocatrice. Car finalement, dans un monde dominé par l’argent, dans un monde où l’argent est roi et où la rentabilité est seulement financière, y a-t-il place pour d’autres valeurs ? « Le monde financier n’est-il pas hermétique » à la plupart de ces autres valeurs (Adrien Tehrani) ? Est-il d’ailleurs opportun d’investir dans des actifs qui répondent à des critères qui s’affranchissent de la seule rentabilité et qui prennent en compte les droits de l’homme ou encore l’impact environnemental ? Ce sont toutefois bien des valeurs autres que l’argent qui sont au cœur de la finance alternative (Régis Vabres, Irina Parachkévova, Julien Couard, David Robine). Étant observé que cette recherche de valeurs autres que la rentabilité ne conduit pas à un monde sans l’argent. Le réalisme conduit à combiner les valeurs, y compris l’argent. L’investissement devient socialement responsable (Irina Parachkévova, David Robine) lorsque les investisseurs conjuguent la rentabilité avec leurs valeurs sociales et humanistes et décident d’investir dans des projets dont les conditions répondent à des standards, notamment sociaux, environnementaux, de droits de l’homme et de gouvernance : un projet « polluant » – par exemple le financement d’une usine rejetant des gaz à effet de serre – ou recourant au travail des enfants ne peut pas être retenu dans le cadre de la finance alternative.

			Financer autrement, vivre autrement – c’est le but de l’habitat participatif (Camille Devaux) – changer de comportement, voici ce qui est au cœur du financement et de l’immobilier alternatifs dont l’objectif est de répondre aux préoccupations d’une société en pleine mutation : aider les plus pauvres avec le microcrédit (Marina Teller, Anne-Claire Rouaud), pousser les entreprises à être respectueuses de l’environnement et des droits sociaux et politiques, rendre les individus plus solidaires les uns des autres, permettre aux acteurs, via le financement participatif (Jean-Marc Moulin), de financer leurs projets dans des conditions différentes du financement traditionnel, que ce soit le financement bancaire ou le financement par le marché. Ces changements pourraient amorcer un « changement de paradigme » porteur d’un renouveau ou d’un renouvèlement du capitalisme (Irina Parachkévova).

			Il est vrai que l’économie sociale et solidaire n’est pas nouvelle (Jérôme Lasserre Capdeville) et que certains acteurs, telles que les banques mutualistes ou coopératives (Régis Vabres) et les associations (Anne-Claire Rouaud), contribuent depuis longtemps à développer des actions fondées sur des valeurs sociales et solidaires. Il n’en reste pas moins que la finance alternative traduit une prise de conscience qui tranche avec la seule recherche de rentabilité et de gain et met en lumière le malaise engendré par le capitalisme dominé par le lucre.

			Est-ce à dire que l’orientation révélée par la finance alternative est « toute rose » ? Certaines réserves peuvent être assurément émises. Les monnaies virtuelles, qui sont des alternatives à la monnaie légale (Pauline Pailler), ne nous ramènent-elles pas à l’âge du féodalisme ? Peut-on laisser se développer la finance alternative si celle-ci est au service du radicalisme et du financement du terrorisme (Julien Couard) ? Mais ce danger ne lui est pas propre : la finance traditionnelle peut être également utilisée. Aussi ce seul danger ne peut-il pas conduire à considérer que la voie de la finance alternative est mauvaise. Étant observé que d’autres questions se posent, notamment en ce qui concerne la protection des personnes physiques qui agissent en qualité de prêteurs (Jean-Marc Moulin). Ce qui est nouveau car on n’a plus l’habitude de protéger les débiteurs que les prêteurs (sous réserve de la notable exception des obligataires).

			Le monde n’est pas sans risque ni danger. Il ne peut pas non plus être réduit au lucre, à l’argent. La finance n’est pas au service d’une minorité. Elle doit être structurée, évaluée (David Robine) et mise au service des hommes dans le respect de la planète qui les accueille. Nombreux sont ceux qui l’ont compris tant en France qu’à l’étranger  (Catherine Malecki), en particulier en Espagne (Héctor Simón-Moreno), au Royaume-Uni (Joy Morton), en Grèce (Anastasia Sotiriopoulou) et au Canada (Ivan Tchotourian, Marion Racine et Olivier Sirois). C’est ce que montre l’ouvrage collectif préparé sous la direction du Professeur Jean-Marc Moulin, lequel comprend des articles, écrits tant en français qu’en anglais, et donnant des éclairages passionnants de la finance alternative.

			L’ouvrage qui nous est donné de présenter – le lecteur l’aura compris à la lecture de cette préface – conduit à réfléchir sur les mutations de la société contemporaine à prendre conscience, si besoin en était, du caractère global des évolutions en cours. Son intérêt n’est toutefois pas uniquement de cet ordre car l’ouvrage donne de multiples informations et réflexions utiles aux professionnels et aux acteurs de la finance alternative. Sont ainsi traités la réglementation française du microcrédit (Marina Teller, Anne-Claire Rouaud), les acteurs de l’économie et solidaire, tels que les coopératives, les mutuelles et les fondations (Jérôme Lasserre Capdeville), le financement par un véhicule ad hoc en appui des associations et la collecte de legs par une fondation (Anne-Claire Rouaud), les produits alternatifs proposés par les banques coopératives et mutualistes (Régis Vabres), le comportement des actionnaires dans les sociétés financées (Irina Parachkévova), le financement participatif et ses acteurs dont, pour la France, les intermédiaires dits en financement participatif (Jean-Marc Moulin, Héctor Simón-Moreno, Joy Morton, Anastasia Sotiriopoulou, Ivan Tchotourian, Marion Racine et Olivier Sirois), la nature et le fonctionnement des monnaies virtuelles (Pauline Pailler, Héctor Simón-Moreno, Joy Morton), la mise en œuvre des principes religieux (Julien Couard), la finance climatique (Catherine Malecki), l’évaluation extra-financière (David Robine), les produits de placement proposés par les compagnies d’assurance (Adrien Tehrani), l’entrée de l’habitat participatif dans la loi (Camille Devaux), les temporary ownership (Héctor Simón-Moreno), le mutual banking system en Grande Bretagne (Joy Morton), les coopératives et les OIS (Social impact bonds) au Québec et au Canada (Ivan Tchotourian, Marion Racine et Olivier Sirois).

			L’ouvrage est riche. On doit en savoir gré à l’ensemble des auteurs, réunis par le Professeur Jean-Marc Moulin, d’y avoir contribué.

			Thierry Bonneau

			Agrégé des facultés de droit
Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris 2)

		

	

		

			
Le microcrédit, un exemple de financement alternatif



			Marina Teller



			Professeur agrégé des facultés de droit


			Université Nice Sophia Antipolis, GREDEG-CREDECO UMR 7321 CNRS


			Introduction


			Les hommes et l’argent


			Depuis le haut Moyen Âge, l’histoire des hommes n’a eu de cesse de croiser le chemin de l’argent, du Mont-de-piété, aux prêteurs sur gage, jusqu’à la prohibition de l’usure et au monopole bancaire1.


			En Europe, c’est à la seconde moitié du XIXe siècle qu’est née l’idée de développer les premiers systèmes financiers destinés à une large clientèle populaire, en marge des circuits de financement traditionnels. Le phénomène s’est installé avec l’apparition des réseaux mutualistes d’épargne et de crédit promus par les « pères fondateurs » du mutualisme2, à partir d’initiatives sociales de notables soutenues par les églises afin de soutenir la petite paysannerie propriétaire étouffée par les usuriers. Le crédit est donc conçu, très tôt, comme un levier politique de développement social et cette dimension quasi idéologique trouve son aboutissement dans le microcrédit.


			Peut-on prêter aux pauvres ?


			À l’origine du microcrédit se trouve une initiative aussi simple dans sa dimension théorique que complexe dans son application économique : il s’agit de prêter « aux pauvres » à des taux d’intérêt suffisamment élevés pour couvrir les frais des prêteurs et sans qu’il soit exigé de garantie de la part des emprunteurs. Sous ses traits militants, le microcrédit se révèle comme une contestation pragmatique du servage économique et traduit la volonté de financer les activités productives des populations exclues des systèmes financiers classiques3. En effet, le microcrédit remet en cause la dimension marchande des systèmes de financement traditionnels. Le défi auquel se heurte la microfinance résonne comme une question « politiquement incorrecte » : peut-on financer les pauvres4 ? La libéralisation du secteur financier a développé une approche marchande du financement : le secteur financier est constitué sous forme d’un vaste marché internationalisé, avec des offreurs et des demandeurs de capitaux qui trouvent un point d’équilibre via le taux d’intérêt5. Au-delà de cette présentation très clivante du système financier, qui sépare ceux qui peuvent être financés de ceux qui ne peuvent l’être, le microcrédit ouvre une voie alternative.


			La microfinance : une révolution ambivalente


			Le microcrédit a lancé la dynamique vers un mouvement plus large, celui de la microfinance dont l’essor figure l’émergence d’une nouvelle industrie tournée vers une meilleure inclusion financière des personnes6. La microfinance œuvre pour élargir et populariser l’accès aux sources du financement. En arrière-plan, se dessine l’idée que le financement est un « bien commun », au même titre que la monnaie7. Pour certains, il s’agit d’une « vraie révolution »8 car la microfinance est une finance de la proximité, qui réalise une transformation sociale et institutionnelle bien plus large que la dimension étroite du lien contractuel entre un emprunteur et un prêteur.


			Néanmoins, l’ambivalence est sans cesse présente dans ce mécanisme qui prétend allier l’utilité sociale et la rentabilité financière9, tout en opérant le passage de la spéculation pour soi au souci des autres10. Certains auteurs voient dans le microcrédit l’illusion d’un dispositif néolibéral11, dernier avatar de la libéralisation financière12. Il est vrai que l’essor du microcrédit bouleverse nombre d’habitudes de pensées, de concepts et d’a priori propres aux sciences économiques – mais aussi juridiques et sociologiques. Mais la microfinance perturbe au-delà encore de ces paradigmes. Les échecs et les crises qu’a connus ce secteur ont fini par entamer l’aura bienveillante dont bénéficiait la microfinance13. Certains auteurs considèrent même avec sévérité un mécanisme qui ne serait qu’une métamorphose nouvelle de l’exploitation capitaliste14. Au temps de l’enthousiasme fondé sur une croissance continue des emprunteurs, a succédé celui des illusions, qui voyaient là un outil efficace de lutte contre la pauvreté et d’empowerment des femmes, et enfin est apparu le temps des crises15. La microfinance est une alternative aux politiques néolibérales de développement des pays pauvres. Ses promoteurs y voient une manière d’extraire de la pauvreté les acteurs du monde de l’économie informelle. C’est aussi là que résident ses faiblesses, voire ses dérives : le microcrédit consacre une forme de « capitalisme des pauvres » qui tend à transformer en consommateurs ceux qui étaient exclus de l’accès au marché. Le capitalisme populaire viendrait corriger les errements du capitalisme d’élite : la microfinance glisserait inéluctablement du social vers le marché, dès lors que des investisseurs financiers et des fonds privés ont investi ce commerce, devenu aussi profitable qu’un autre16.


			Initialement, la microfinance a pris place dans les interstices réglementaires, dans une situation de libéralisation financière. L’absence de structure juridique et réglementaire a pu faciliter les débuts du microcrédit, en favorisant l’innovation des acteurs. Mais cette souplesse a eu des revers, qui se sont traduits par des fraudes ou des faillites, au sein des institutions émergentes. Depuis, le secteur s’est organisé et a gagné en maturité et en sécurité : la quasi totalité des États connaissent une réglementation spécifique au microcrédit, qui l’appréhende de deux manières : soit par dérogation aux lois bancaires, soit par son intégration à ces dernières, au sein d’un nouvel ordre des politiques d’inclusion financière17.


			Les notions de microcrédit, microfinance, finance informelle et solidaire ont émergé en moins de trente ans ; ils sont devenus aujourd’hui de véritables concepts et semblent bien installés dans le paysage juridique, économique et financier. Indépendamment des débats de fond sur l’opportunité du microcrédit, il s’agira de retracer la genèse de ce mécanisme qui a connu une vraie consécration législative à partir d’une initiative locale (1). Nous présenterons ensuite l’encadrement juridique du microcrédit (2).


			
1.	De la genèse à la consécration législative


			Le microcrédit se confond avec son inventeur et son invention, la Grameen Bank initiée au Bangladesh par Muhammad Yunus en 1976. Très vite, le microcrédit s’est imposé comme l’une des alternatives d’accès au capital pour les pauvres18. En 2005, les Nations Unies ont proclamé l’Année Internationale du Microcrédit et la Banque de Suède a attribué le prix Nobel de la Paix à Muhammad Yunus, considéré comme le père fondateur du microcrédit, en même temps qu’à la Grameen Bank qu’il a créée au Bangladesh. C’est ainsi qu’est né le microcrédit (1.1.). Dans son sillage, des acteurs très différents ont développé des pratiques variées qui se trouvent réunies sous l’appellation « institutions de microfinance (IMF) ». Il reste à identifier la place du microcrédit ainsi que sa définition (1.2.).


			
1.1.	L’émergence du microcrédit


			L’aventure de la Grameen Bank


			Dans son article saluant l’attribution du prix Nobel de la paix à Muhammad Yunus, Michel Lelart a retracé l’aventure étonnante de la Grameen Bank et de son fondateur19. Bénéficiant d’une bourse Fulbright, Muhammad Yunus, alors étudiant pakistanais, a étudié l’économie aux États-Unis où il a obtenu un doctorat. Il rentre au Bangladesh en 1972 et commence à enseigner l’économie à l’Université de Chittagong. C’est là qu’il va mettre en place des microcrédits accordés à des femmes ouvrières, leur permettant ainsi de gagner une autonomie économique tout en améliorant leur niveau de vie. Purement informels, ces prêts vont s’institutionnaliser au sein d’une « banque des pauvres » : l’aventure de la Grameen Bank commence.


			Cette création s’est très vite étendue dans une soixantaine de pays, en Afrique comme en Amérique latine, et même en Europe. Elle a connu des développements variés et a su s’adapter aux spécificités des États. Elle accompagne généralement d’autres initiatives visant à faciliter le financement des petites entreprises ou à lutter contre la pauvreté. Le phénomène du microcrédit dépasse désormais très largement l’expérience de la Grameen Bank.


			
1.2.	La définition du microcrédit, entre différentes approches conceptuelles


			La définition du microcrédit


			La définition du microcrédit est fluctuante : on y accole souvent le concept, plus large, de microfinance et la notion, plus moderne, d’institutions de microfinance (IMF). La frontière entre ces différentes terminologies est variable car elle dépend de l’état de développement du système financier et bancaire de chaque État. Dans les pays faiblement bancarisé, la microfinance tend ainsi à favoriser l’accès aux services bancaires de ceux qui en sont exclus et concerne tout à la fois l’épargne, le crédit, les moyens de paiement, voire la bancassurance. En revanche, dans les économies où le système bancaire est solidement développé, la microfinance se résume presque à l’octroi de microcrédits productifs à des populations ciblées en difficulté. La microfinance constitue souvent une extension du secteur bancaire, destinée à ceux qui n’ont pas accès aux financements bancaires classiques.


			
La distinction du microcrédit et de la finance informelle


			Le succès du microcrédit tient à sa transformation. En effet, il s’est étendu à d’autres États en s’adaptant à ces nouveaux territoires, de manière spécifique. Si l’on continue d’évoquer la notion de microcrédit, celle de microfinance est davantage usitée de nos jours. Au sens large, le microcrédit est parfois assimilé à la finance informelle. Pourtant, les notions ne sont pas identiques et il importe de les distinguer.


			Tout d’abord, le microcrédit se singularise parce qu’il est entouré de mécanismes d’accompagnement. D’une façon générale, le bénéficiaire d’un microcrédit pourra être conseillé pour gérer son activité économique, pour tenir ses comptes, pour prendre certaines décisions, etc. Il pourra même bénéficier de formations professionnelles. Ces services d’accompagnement (conseil, suivi, formation, encadrement, etc.) sont essentiels dans le cadre du microcrédit : ce sont eux qui contribuent à faire de la microfinance une finance de proximité.


			Par ailleurs, d’autres services financiers accompagnent aussi le microcrédit. Il peut s’agir de services d’épargne, d’assurance, de transfert de fonds. Ce dernier service prend de plus en plus d’importance dans les pays du Sud, où le transfert d’argent est rendu difficile pour les populations qui n’ont pas accès aux banques. L’ensemble de ces services financiers caractérise la microfinance.


			Par ailleurs, la finance informelle concerne des pratiques qui mettent des personnes directement en relation : il s’agit d’une finance directe. En revanche, le microcrédit – comme la microfinance – est accordé habituellement par une institution, ce qui en fait une finance indirecte. Les institutions qui servent d’intermédiaires sont très diverses20. La microfinance constitue ainsi un secteur très hétérogène, tant par la variété des institutions qui le composent, que par leur statut et leur taille21.


			Les études qui ont été entreprises pour faire un bilan du microcrédit sont contrastées, certains auteurs allant même jusqu’à conclure qu’« il n’existe pas, à l’heure actuelle, d’étude qui fasse consensus sur sa fiabilité »22. À une extrémité du spectre, certaines études démontrent les impacts très positifs de la microfinance. À l’opposé, d’autres relèvent les aspects négatifs de la microfinance, liés essentiellement aux risques individuels (spirale de l’endettement, pression sociale) et collectifs (risques de faillites en chaine). Dans l’intervalle, certains chercheurs optent pour une voie médiane qui salue des impacts positifs, tout en montrant que la microfinance ne permet pas d’aider les plus pauvres mais seulement les personnes modérément pauvres23.


			Si son bilan économique peut être débattu, il ne fait néanmoins pas de doute que le microcrédit a connu un véritable succès dans sa consécration normative. En effet, son encadrement juridique témoigne de l’intérêt manifesté par les législateurs et les régulateurs à son endroit.


			
2.	L’encadrement du microcrédit


			Parce qu’il recoupe des pratiques très diversifiées, il n’est pas possible d’esquisser un régime juridique unique du microcrédit, sauf à compiler l’ensemble des systèmes normatifs nationaux et internationaux qui ont été établis pour son encadrement. Cela étant, nous présenterons la réglementation française du microcrédit (2.1.) après avoir présenté les enjeux et les difficultés auxquels se trouvent confrontés les régulateurs en ce domaine. En effet, plusieurs voies de régulation sont possibles et l’idée même d’une réglementation du microcrédit peut soulever quelques difficultés (2.2.).


			
2.1.	Des voies de régulation divergentes : comment encadrer le microcrédit ?


			Les difficultés de la régulation


			Le microcrédit a reçu une véritable consécration normative à partir du moment où l’instance de régulation internationale des banques, le Comité de Bâle, s’en est saisi afin d’en proposer l’encadrement des pratiques24. Il existe à présent des corpus normatifs et des recueils de textes relatifs au microcrédit25. La Banque mondiale s’est elle-même impliquée dans ce secteur26. Mais la régulation du microcrédit ne va pas pour autant sans poser de difficultés. Il s’agit tout d’abord d’identifier les acteurs considérés comme assujettis à la norme. Or, les structures et les institutions de microfinance sont très disparates et diffèrent selon le niveau de développement d’un pays et de son secteur financier. Il s’agit, ensuite, de s’interroger sur le sens d’une réglementation particulière de ces acteurs : faut-il les soumettre à un régime différent de celui des autres établissements de crédit, alors que rien, substantiellement, ne différencie la nature des opérations de microcrédit de celle des acteurs financiers classiques27 ?


			Les voies de la régulation


			Certains États ont choisi de mettre en place une réglementation spécifique aux institutions de microfinance qui englobe à la fois les réseaux mutualistes traditionnels et les nouveaux acteurs (associations, fondations, sociétés de capitaux). L’archétype de cette réglementation sectorielle est le règlement 01/02/CEMAC/UMAC, en vigueur depuis 2002 dans la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC)28. D’autres États ont reconnu la spécificité des acteurs de la microfinance, tout en cherchant à les assimiler, pour partie, à ceux qui se trouvent régis par le droit bancaire29. L’essor et l’institutionnalisation des acteurs du microcrédit ont incité la majorité des États à organiser un partage entre ceux des acteurs du microcrédit relevant de la réglementation bancaire et financière de droit commun et ceux bénéficiant d’un régime dérogatoire30.


			L’application du droit commun de la réglementation financière permet de placer le microcrédit sous l’empire des autorités sectorielles de régulation et de supervision. Cet encadrement permet d’imposer des standards en terme de contrôle interne, de ratio prudentiels31 ou encore de reddition de comptes et de certification des états financiers. Compte tenu de la spécificité de l’activité de microcrédit, les modes de comptabilisation et de provisionnement des créances en souffrance sont sensiblement plus strictes que celles autorisées pour le système bancaire « classique »32.


			Banques et microcrédit : vers une autre utilité sociale ?


			L’intégration du microcrédit dans le droit commun du secteur bancaire et financier a suscité des interrogations, voire des critiques, certains auteurs dénonçant un dévoiement de « l’esprit » originel du microcrédit. Il est indéniable que le microcrédit constitue un nouveau marché pour les banques qui développé des initiatives en direction de publics réputés en difficulté, par le soutien aux associations, le mécénat, le financement de la création d’entreprise, le développement de dispositifs de microcrédit professionnel ou personnel. Les banques se mettent ainsi au service de l’utilité sociale33. Ces dernières années, les réseaux d’aide à la création d’entreprise ont développé des partenariats avec la communauté bancaire, via l’apport de ressources pour les organismes de microcrédit ou le développement de systèmes de garantie permettant aux banques de prêter dans de bonnes conditions à des créateurs d’entreprise. Plus précisément, le secteur bancaire a déployé deux formes d’actions : la collecte de ressources financières, avec la mise en place de produits d’épargne dédiés (livrets d’épargne, dont les produits financiers sont en partie reversés à une association partenaire, ou fonds communs de placement (FCP), qui permettent la collecte d’une épargne salariale solidaire et son orientation vers des projets économiques portés par des entreprises solidaires)34 ; le développement de systèmes de crédit orientés vers des personnes ou des initiatives que les banques financent peu ou mal.


			
2.2.	La réglementation française du microcrédit


			
2.2.1.	Le modèle français du microcrédit


			Depuis la « Stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi », les institutions européennes ont voulu accroître la disponibilité des microcrédits en Europe, pour répondre aux demandes non satisfaites par ailleurs35. Suivant la ligne de ses homologues européens36, le législateur français a réservé un accueil favorable au microcrédit qu’il a consacré dans les textes et dont il a doté d’un observatoire, placé sous l’égide de la Banque de France. L’article L. 511-6 du Code monétaire et financier consacre ainsi une dérogation au monopole bancaire au profit d’organismes qui accordent des microcrédits. Le microcrédit répond à plusieurs critères : c’est une opération à titre onéreux, ce qui induit la restitution du capital emprunté et le paiement d’intérêts, qui s’adresse à des bénéficiaires en situation d’exclusion bancaire du fait de leur précarité financière ou économique. La relation entre le bénéficiaire du crédit et le dispensateur est particulière : le montant du prêt doit être plafonné et l’emprunteur bénéficie d’un accompagnement spécifique, destiné à améliorer ses connaissances financières pour favoriser, à terme, un retour vers la bancarisation classique. Le microcrédit s’insère dans les dispositifs contemporains qui tendent à consacrer un droit au crédit.


			Le secteur du microcrédit fait traditionnellement l’objet en France d’une distinction entre, d’une part, le microcrédit personnel (dont la définition a été précisée par l’article 23 de la loi du 1er juillet 2010 portant reforme du crédit à la consommation37) destiné à  financer des projets d’insertion professionnelle et sociale et, d’autre part, le microcrédit professionnel qui a vocation à  financer la création, le rachat ou la consolidation d’une petite entreprise artisanale ou commerciale permettant à son dirigeant de créer ou de conforter son propre emploi38. Des points communs caractérisent ces types de crédit : ils sont associés à un accompagnement39 du bénéficiaire, ce qui contribue très fortement à sécuriser les projets ainsi mis en place et s’adressent à des personnes confrontées à des difficultés d’accès à un financement classique. Le microcrédit participe aux objectifs d’inclusion économique, sociale et financière des populations concernées et bénéficie d’un dispositif de garanties publiques mis en œuvre notamment dans le cadre d’un Fonds de cohésion sociale (FCS)40. Le modèle français de microcrédit repose ainsi sur l’implication convergente d’une diversité d’acteurs (associations, établissements de crédits, collectivités locales, réseaux accompagnants) marqués par une double dimension, à la fois financière et sociale. Cet instrument de crédit est ainsi un outil de financement original et sécurisé par un dispositif de garanties publiques.


			Microcrédit et réglementation des activités bancaires


			Le microcrédit, comme tout prêt classique, obéit au droit commun du prêt mais bénéficie d’un régime adapté, notamment au regard de la dérogation au monopole bancaire41. Ainsi, l’interdiction de consentir des crédits à titre habituel ne s’applique pas aux associations sans but lucratif et aux fondations reconnues d’utilité publique accordant sur ressources propres et sur ressources empruntées des prêts pour la création, le développement et la reprise d’entreprises dont l’effectif salarié ne dépasse pas un seuil fixé par décret ou pour la réalisation de projets d’insertion par des personnes physiques.


			Ces associations et fondations peuvent financer leur activité par des ressources empruntées auprès des établissements de crédit ou des sociétés de financement42. Elles peuvent également financer leur activité par des ressources empruntées, à titre gratuit et pour une durée qui ne peut être inférieure à deux ans, auprès de personnes morales ou physiques, dûment avisées des risques encourus.


			Le contrôle et la surveillance du secteur


			Le contrôle et le suivi statistique de ce secteur d’activité sont assurés par le régulateur du secteur bancaire. C’est donc l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) qui est compétente en matière d’habilitation des associations de microcrédit43. Elle est également chargée d’exercer une surveillance permanente de la situation financière et des conditions d’exploitation de ces organismes. Ces derniers doivent indiquer dans leur rapport annuel le montant et les caractéristiques des prêts qu’ils financent ou distribuent. L’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution est également compétente pour l’appréciation de l’activité au regard du monopole bancaire et pour apprécier les conditions tenant à la mise en place d’un dispositif de contrôle interne, de certification des comptes annuels, d’encadrement des opérations de prêt, du provisionnement des prêts contentieux, de la constitution d’un fonds de réserve et d’un ratio de fonds propres.


			Par ailleurs, en 2011, en coordination avec le Conseil national de l’Information statistique, la Banque de France a mis en place une collecte de statistiques sur le microcrédit accompagné, personnel et professionnel, auprès des principales associations œuvrant dans ce secteur et du Fonds de cohésion sociale. Cette collecte recense tous les semestres les taux de crédits nouveaux et les taux d’intérêt, et une fois par an, les encours de crédits ainsi que plusieurs autres variables parmi lesquelles les performances de ces financements en termes de taux de remboursement et de qualité du risque.


			
2.2.2.	Le microcrédit personnel garanti


			L’originalité du mécanisme de microcrédit personnel


			Dispositif mis en place en 2005, le microcrédit personnel est un mécanisme original, à mi-chemin entre une aide sociale et un produit marchand, qui mobilise une multiplicité d’acteurs – établissements de crédits, associations, services sociaux – qui interagissent, parfois en dehors de leur logique habituelle. L’action publique intervient avant tout en mettant en œuvre la garantie du Fonds de cohésion sociale qui fait prévaloir le principe de solidarité sur celui de mutualisation du risque entre emprunteurs44. Bien que le microcrédit personnel ne corresponde pas à une aide sociale, ce qui supposerait une obligation légale à la charge des collectivités publiques45, il peut être considéré comme l’expression d’une nouvelle forme de solidarité car sa mise en œuvre ne répond pas à la recherche du profit et sa viabilité repose aujourd’hui largement sur le bénévolat et les subventions publiques46.


			Le microcrédit personnel se singularise par sa finalité qui est de financer un projet d’insertion sociale. Introduit dans le cadre de la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 200547, le microcrédit personnel bénéficie de la garantie apportée par l’État dans le cadre du Fonds de cohésion sociale. Il est aujourd’hui défini par l’article 23 de la loi du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation48. Ces prêts sont plafonnés à 3 000 euros, avec un taux d’intérêt limité et sans frais de dossier, sur une durée maximale de trois ans. Ils impliquent un partenariat entre un établissement de crédit qui assurera le financement et une association ou un service social qui effectuera un accompagnement personnalisé de l’emprunteur, du diagnostic initial jusqu’à l’issue du remboursement. Cet instrument a vocation à favoriser l’accès au crédit des personnes physiques ne pouvant accéder aux crédits bancaires classiques mais disposant néanmoins d’une capacité de remboursement suffisante pour financer un projet personnel d’insertion sociale ou professionnelle.


			L’objet des microcrédits personnels


			Les données statistiques collectées par la Banque de France montrent que les microcrédits personnels sont accordés, pour la plupart (77 % des volumes), pour favoriser l’employabilité des bénéficiaires, notamment en finançant l’amélioration de la mobilité des emprunteurs49. Les microcrédits personnels financent principalement les salariés (36 %), les personnes sans emploi ou bénéficiaires de minima sociaux (respectivement 30,7 % et 30,3 %). Ils visent à améliorer l’insertion des personnes en situation d’exclusion bancaire en leur fournissant des fonds leur permettant, par exemple, d’acheter un véhicule50.


			Perspectives de développement : la mise en place de plateformes de microcrédit personnel


			Pour gommer les inégalités d’accès au microcrédit, la Caisse des dépôts et consignations a favorisé la mise en place d’une nouvelle forme d’intervention fondée sur la mutualisation des ressources entre acteurs accompagnants. Cette nouvelle modalité d’action permet de démultiplier les points de contact avec la population potentiellement éligible au microcrédit personnel et d’offrir une structure « coordinatrice » qui peut se professionnaliser en traitant un nombre plus important de demandes. L’avenir du microcrédit personnel passera probablement par le développement de nouvelles plateformes de microcrédit personnel qui permettront de développer le maillage territorial, tout en améliorant la professionnalisation des structures51.


			Vers le financement de projets liés à la précarité énergétique ?


			L’avenir du microcrédit personnel passe aussi par le financement de nouveaux secteurs, qui ne sont plus exclusivement liés à la dimension économique et qui sont considérés comme prioritaires au regard de l’intérêt général. C’est le cas du financement écologique52. Des expérimentations ont été menées afin de financer, sous forme de microcrédits, des travaux destinés à réduire la précarité énergétique des logements de personnes en situation de fragilité53. Ainsi, le Crédit coopératif a lancé une expérimentation dite « précarité énergétique » dont l’objectif est le financement de travaux en faveur des ménages exclus du système bancaire traditionnel pour augmenter l’efficience énergétique de leur logement. Les travaux financés se répartissent en quatre catégories : la fourniture de matériel économe, la réparation d’urgence, la pose d’équipements et les travaux pour l’amélioration de l’habitat. D’autres expérimentations ont été menées parmi lesquelles celle initiée par le réseau des Caisses d’épargne portant sur une offre de « microcrédit habitat » destinée à financer des travaux de lutte contre la précarité énergétique et l’insalubrité. Le « microcrédit habitat » ainsi octroyé prend la forme d’un prêt à la consommation, assorti d’un taux d’intérêt fixe compris entre 1,75 % et 4 %, dont le montant maximum est de 10.000 euros et la durée maximale de six ans. L’intérêt pour la protection de l’environnement manifesté par de nombreuses parties prenantes, bailleurs de fonds ou investisseurs, a incité certains acteurs du microcrédit à améliorer leur performance environnementale, en vue de répondre aux besoins des différents protagonistes de la microfinance54.


			
Un possible conflit avec le système des aides sociales


			L’essor du microcrédit personnel garanti laisse poindre un risque, celui de voir cette modalité privée de la solidarité supplanter le système de la solidarité publique. En d’autres termes, le microcrédit personnel est-il un rival des aides sociales publiques et faut-il redouter son développement à leur détriment ?


			Certains auteurs redoutent un conflit entre ces deux modalités de financement, l’une privée, l’autre publique. Ainsi, l’octroi de certaines aides se trouve conditionné, en pratique, à un justificatif de refus de microcrédit personnel, conférant ainsi un caractère subsidiaire aux aides sociales55. Par ailleurs, l’épuisement des dispositifs d’aide sociale suite aux différentes crises financières et aux politiques d’austérité fait un appel d’air en faveur des sources privées de financement56. Enfin, cette rivalité est d’autant plus probable que le recours au microcrédit est cohérent avec les valeurs qui gouvernent les politiques de lutte contre la pauvreté, qualifiées de « politiques actives », adossées à des exigences de contrepartie et de personnalisation. Le microcrédit s’inscrit dans la tendance contemporaine qui transfert directement aux individus la responsabilité de se prémunir contre certains risques, alors que ces risques étaient assumés auparavant par la collectivité publique57. Cette « mise en marché » d’une partie de la protection sociale, en lui substituant différentes formes de crédit, risque d’être accentuée par le microcrédit, conçu alors comme une extension du marché du crédit. Cela en réduirait radicalement l’utilité, tant économique que sociale58.


			
2.2.3.	Caractéristiques du microcrédit professionnel


			La définition du microcrédit professionnel : une spécificité française


			Le microcrédit professionnel est classiquement défini comme un prêt dont l’objet est de financer la création, le rachat ou la consolidation d’une petite entreprise artisanale ou commerciale, permettant ainsi à son dirigeant de créer ou de conforter son propre emploi. Le microcrédit professionnel s’adresse à des personnes confrontées à des difficultés d’accès au financement classique, et bénéficie, en France, d’un accompagnement systématique. Le microcrédit étant consenti par un professionnel, il doit revêtir un caractère consensuel et sa destination professionnelle l’exclut de la législation consumériste. Non averti, l’emprunteur peut bénéficier du devoir de mise en garde59.


			En septembre 2011, dans son rapport sur le microcrédit, le Conseil national de l’information statistique (CNIS) a distingué deux types de microcrédits professionnels, les microcrédits à « caractère général » et ceux à « caractère de fonds propres », tous deux assortis de critères relatifs au crédit en lui-même ainsi qu’à la structure de la société qui le sollicite. Le microcrédit professionnel « à caractère général » doit être un crédit d’un montant inférieur à 25.000 euros, accordé à titre onéreux par un établissement bancaire ou une association spécialisée. L’entreprise à laquelle il est octroyé doit avoir moins de cinq années d’existence, être constituée de moins de dix salariés et disposer d’un chiffre d’affaires (ou total de bilan) inférieur à 2 millions d’euros.


			Ces dispositions s’appliquent également aux microcrédits professionnels à « caractère de fonds propres », étant précisé que ces derniers peuvent être octroyés à titre gratuit et qu’ils sont assortis d’un financement complémentaire60. Comme pour le microcrédit personnel garanti, l’accompagnement du bénéficiaire est un élément essentiel du microcrédit professionnel ; il peut être mené par l’association qui accorde le crédit ou apporte sa garantie ou un autre « opérateur d’accompagnement ».


			Les microcrédits professionnels sont destinés principalement à financer des créations d’entreprises et, dans une moindre mesure, la reprise d’entreprise ou leur développement dans le secteur du commerce et de la réparation ou des services. Si le microcrédit professionnel classique et celui à caractère de fonds propres financent les divers secteurs d’activités dans des proportions à peu près analogues, le microcrédit professionnel à caractère de fonds propres apparaît davantage tourné vers la création d’entreprise.


			
L’accompagnement, élément fondamental dans la sécurisation des projets


			L’accompagnement est un facteur clé du microcrédit professionnel en France dans la mesure où il contribue fortement à la sécurisation des projets. Il conforte les chances de réussite, aide à anticiper ou résoudre les difficultés de remboursement. Il contribue également à apporter aux bénéficiaires une meilleure maîtrise des questions budgétaires et bancaires et participe ainsi de l’éducation financière et économique des emprunteurs. Les structures d’accompagnement sont diverses et le spectre de leurs interventions est large61. En 2009, l’État a créé le dispositif NACRE (Nouvel Accompagnement pour la Création et la Reprise d’Entreprise) qui permet l’allocation par les banques de prêts destinés à des chômeurs créateurs ou repreneurs d’entreprise.


			Incertitude juridique sur certains montages financiers, dans le cadre du microcrédit professionnel


			Le microcrédit professionnel bénéficie de la dérogation au monopole bancaire à titre dérogatoire.  Une difficulté, relevée par la doctrine62, peut surgir dans le cadre des groupements d’émetteurs d’emprunts : ces personnes morales ont pour finalité un regroupement d’adhérents, dans le but d’obtenir des facilités de financements. Le groupement bénéficie de conditions d’emprunt favorables dont il fait bénéficier ses adhérents : il n’y a pas d’entrave au monopole bancaire tant que le groupement prête sans marge.  En revanche, si le groupement prend une marge, la régularité du montage est plus discutable63.
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			Introduction


			1. La finance alternative est un type de finance se démarquant de la finance conventionnelle. Elle a pour caractéristiques de développer ses propres outils et instruments, mais aussi ses propres institutions, au soutien d’une problématique qui substitue à la recherche du profit à court terme une vision bien différente. Elle tendra, en général, à la promotion de diverses valeurs, telles que la solidarité, le partage, l’humanisme, la réinsertion, la préservation des ressources rares, etc. Cette situation se rencontre, notamment, en matière d’économie sociale et solidaire (ESS).


			2. Mais qu’est-ce que l’ESS ? Jusqu’à une date récente, notre droit ne disait mot sur ce point1. On s’accordait néanmoins à voir l’économie sociale et solidaire comme un modèle entrepreneurial se distinguant de l’économie marchande traditionnelle car rassemblant des entreprises poursuivant trois principes : tout d’abord une forme de lucrativité limitée, puis une gestion démocratique fondée sur le principe « une personne = une voix », et enfin une activité tournée vers la satisfaction des besoins de ces membres ou la réalisation de missions d’intérêt général. En cela, les entreprises de l’économie sociale et solidaire cherchent à concilier plusieurs principes tels que la performance économique, la gouvernance démocratique et l’utilité sociale. L’ESS peut ainsi, dans certaines situations, répondre aux insuffisances du modèle de l’entreprise capitalistique centrée sur le capital ou le patrimoine individuel. Les statuts des entreprises de l’économie sociale et solidaire n’ont alors cessé de se renforcer avec le temps, et ne se limitent plus, aujourd’hui, aux coopératives, mutuelles, fondations ou autres associations2.


			3. Les évolutions ont en effet été grandes en la matière. L’économie sociale n’est pas nouvelle. Ses origines se retrouvent au Moyen Âge. Les membres des jurandes et autres corporations avaient déjà développé leurs activités autour de l’entraide et de la solidarité. Plus tard, et en réaction à la révolution industrielle, certains théoriciens (Saint Simon, Proudhon, Louis Blanc, etc.) et la moralité chrétienne ont prôné le bien-être social. Ainsi, au XIXe siècle et au début du XXe siècle, s’est progressivement institutionnalisé le secteur solidaire avec la reconnaissance des syndicats, des associations, des coopératives, et des mutuelles, notamment pour apporter des réponses collectives aux besoins sociaux. L’économie sociale n’a cessé d’évoluer, au cours du XXe siècle, avec le développement des acteurs économiques solidaires, même si l’État providence a pris en charge un nombre important de besoins sociaux. Les activités se sont principalement accrues en direction de publics vulnérables et de territoires délaissés. Cette évolution a conduit à enrichir la dénomination du secteur en « économie sociale et solidaire », et à voir le profil de ses acteurs se diversifier. La France a ainsi connu un foisonnement « d’entreprises sociales », dont les modes de production et de redistribution des bénéfices empruntent aux principes de l’économie sociale et solidaire, sans être pour autant des acteurs « classiques » de l’ESS (associations, coopératives, etc.). Ces sociétés revêtent ainsi des formes sociétaires traditionnelles (SA, SARL, etc.), mais s’en distinguent par leur objet social et le respect de certains des principes de l’ESS. Les entreprises en question ont alors revendiqué le bénéfice de la dénomination « d’entreprises sociales ». Cette évolution contemporaine de l’économie sociale et solidaire témoigne dans tous les cas l’importante créativité du secteur.


			4. Ainsi, aujourd’hui, l’économie sociale et solidaire concerne 223.000 établissements, c’est-à-dire 9,2 % des entreprises en France, et contribue à hauteur de 8 % environ au PIB. Elle réunit 2,3 millions de salariés, soit 10,2 % de l’emploi salarié en France3. Plus précisément encore, les entreprises de l’économie sociale et solidaire représentent les deux tiers du secteur privé sanitaire et social, en matière d’aide aux personnes âgées ou en situation de handicap, mais aussi les deux tiers du secteur des sports et des loisirs ou encore le tiers des activités financières et d’assurance. L’emploi dans l’économie sociale et solidaire est enfin croissance continue depuis près de 15 ans. Elle n’a d’ailleurs pas cessé de recruter, et malgré la crise économique.


			5. Fort logiquement, ce modèle économique a été progressivement reconnu par le droit. En premier lieu, l’expression « économie sociale » a été officiellement reconnue par la création d’une délégation « à l’économie sociale » en 19814, devenue délégation interministérielle « à l’innovation sociale et à l’économie sociale » à partir de 19915, puis délégation interministérielle « à l’innovation, à l’expérimentation sociale et à l’économie sociale » en 20066. L’économie sociale a, en outre, fait l’objet d’une attention remarquée par création, en 2000, d’un secrétariat d’État à l’économie solidaire, dont les compétences portaient pour la première fois sur l’économie sociale et solidaire7. On doit encore au décret n° 81-1125 du 15 décembre 1981 la définition des contours de l’économie sociale et solidaire.


			6. En second lieu, et surtout, il convient de noter que, ces dernières années, de par le monde, les législateurs ont cherché à donner un cadre légal étendu et cohérent à l’économie sociale et solidaire afin d’en faciliter le développement. Des dispositions législatives ont ainsi été votées en 2011 en Espagne, en 2012 au Mexique ou encore en 2013 au Portugal. Sans surprise, le législateur français a également souhaité promouvoir l’ESS dans notre pays. C’est dans ce contexte qu’a été adoptée la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire8, qui est un texte fondamental en la matière.


			7. Ce texte, fort de 98 articles, n’est pas passé inaperçu. Il a notamment été remarqué par les auteurs pour ses dispositions facilitant la reprise d’entreprises par leurs salariés9. Pourtant l’intérêt de cette loi ne saurait se limiter à ces articles. Cette loi a notamment pour ambition d’ « encourager un changement d’échelle de l’économie sociale et solidaire dans tous ses aspects, afin de construire avec les entreprises de l’économie sociale et solidaire une stratégie de croissance plus robuste, plus riche en emplois, plus durable et plus juste socialement »10. Plus concrètement, elle cherche à renforcer les politiques de développement local durable, mais aussi à reconnaître l’ESS comme un mode d’entreprendre spécifique, à consolider le réseau, la gouvernance et les outils de financement des acteurs de l’ESS, ou encore à provoquer un choc coopératif. Pour résumer, elle cherche à « professionnaliser » l’économie sociale et solidaire.


			8. Son article 1er est sur ce point particulièrement important. En effet, son I vient nous donner une définition de l’ESS. En effet, selon ce dernier, il s’agit d’un « mode d’entreprendre et de développement économique adapté à tous les domaines de l’activité humaine auquel adhèrent des personnes morales de droit privé qui remplissent les conditions cumulatives suivantes :


			1° Un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices ;


			2° Une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant l’information et la participation, dont l’expression n’est pas seulement liée à leur apport en capital ou au montant de leur contribution financière, des associés, des salariés et des parties prenantes aux réalisations de l’entreprise ;


			3° Une gestion conforme aux principes suivants :


			a) Les bénéfices sont majoritairement consacrés à l’objectif de maintien ou de développement de l’activité de l’entreprise ;


			b) Les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être distribuées. Les statuts peuvent autoriser l’assemblée générale à incorporer au capital des sommes prélevées sur les réserves constituées au titre de la présente loi et à relever en conséquence la valeur des parts sociales ou à procéder à des distributions de parts gratuites. La première incorporation ne peut porter que sur la moitié, au plus, des réserves disponibles existant à la clôture de l’exercice précédant la réunion de l’assemblée générale extraordinaire ayant à se prononcer sur l’incorporation. Les incorporations ultérieures ne peuvent porter que sur la moitié, au plus, de l’accroissement des dites réserves enregistré depuis la précédente incorporation. En cas de liquidation ou, le cas échéant, en cas de dissolution, l’ensemble du boni de liquidation est dévolu soit à une autre entreprise de l’économie sociale et solidaire au sens du présent article, soit dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires spéciales qui régissent la catégorie de personne morale de droit privé faisant l’objet de la liquidation ou de la dissolution ».


			9. Pour synthétiser cette disposition, on peut dire que l’ESS est « un mode d’entreprendre et de développement économique », aux côtés du mode capitaliste d’entreprendre. Les quatre principes constitutifs de l’ESS sont ainsi le but autre que le partage des bénéfices, une gouvernance démocratique, transparente et participative, une gestion orientée vers le développement de l’activité et enfin la présence de réserves impartageables.


			10. Au-delà de cette définition, que l’on peut qualifier de bienvenue, la loi du 31 juillet 2014 vient utilement nous renseigner sur les trois principales questions susceptibles de se poser en la matière11 : tout d’abord, quels sont aujourd’hui les acteurs de l’économie sociale et solidaire (2) ? Puis, comment sont-ils encadrés (1) ? Enfin, comment ses acteurs, et partant l’ESS, sont financés (3) ? Reprenons l’ensemble de ces points.


			
1.	Les acteurs de l’économie sociale et solidaire


			11. L’une des innovations majeures de la loi du 31 juillet 2014 a été, sans nul doute, l’abandon de la définition purement statutaire du contour de l’économie sociale et solidaire. Ainsi, aux acteurs historiques de l’ESS (1.1.), le texte en joint de nouveaux (1.2.). Cette évolution est particulièrement pour cette forme particulière d’économie.


			
1.1.	Les acteurs traditionnels de l’ESS


			12. L’article 1, II, 1°, de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire vise expressément comme acteurs de l’ESS les personnes morales de droit privé constituées sous la forme de coopératives (1.1.1.), de mutuelles (1.1.2.), de fondations (1.1.3.) ou d’associations (1.1.4.). Ces références ne sauraient surprendre : ils s’agit des acteurs traditionnels de l’ESS.


			13. En revanche, il est plus étonnant de ne pas trouver mentionnés dans la loi les fonds de dotation, qui ont été créés par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, et conçus comme un organisme de financement, dont la nature et le fonctionnement sont à mi-chemin entre l’association et la fondation. Rappelons ainsi que, dotés de la pleine personnalité juridique, les fonds de dotation sont constitués par l’allocation irrévocable de biens pour la réalisation d’une mission ou d’une oeuvre d’intérêt général, que cela soit dans le domaine culturel ou artistique, le secteur social ou encore l’environnement. Ils collectent alors des fonds d’origine privé (dons manuels, donations, legs, etc.), qu’ils peuvent soit constituer en dotation dont ils utilisent les fruits, soit consommer pour accomplir leurs missions. Ils peuvent mener eux-mêmes ces missions, ou financer un autre organisme d’intérêt général pour leur accomplissement. Ils bénéficient enfin, et ce n’est pas le moindre de leurs avantages ; d’une fiscalité avantageuse. Plus de 2000 fonds de dotation avaient ainsi été créés au 31 janvier 2015. Néanmoins, on peut penser avec d’autres12 qu’en l’état des textes, ces fonds ne relèvent pas de façon certaine de l’économie sociale et solidaire. Cela n’a pas empêché pour autant à la loi du 31 juillet 2014 de prévoir quelques évolutions à leur égard13. C’est ainsi, notamment, que son article 87 facilite la transformation d’un fonds de dotation en une fondation reconnue d’utilité publique, sans donner lieu à dissolution ni à création d’une personne morale nouvelle.


			
1.1.1.	Les coopératives


			14. La coopérative est, d’une façon générale, une « société civile ou commerciale visant à l’élimination du profit capitaliste par la prise en charge au bénéfice de ses membres des fonctions de production ou d’intermédiaire »14. Elle se distingue de l’association par le fait que son but est plus lié aux activités économiques. De même, la coopérative se différencie des mutuelles en raison de son statut juridique. Elle est ainsi régie par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Les coopératives se regroupent traditionnellement en différentes familles en fonction du type d’associés (personne physique ou morale) ou de l’activité exercée par l’entreprise.


			15. Aujourd’hui, les coopératives représentent un poids socio-économique important en France avec 21.000 entreprises qui emploient près d’un million de salarié15. Les entreprises coopératives produisent les deux tiers du chiffre d’affaires de l’économie sociale et solidaire, soit 288 milliards de chiffre d’affaire cumulé, filiales comprises et sont présentes dans la quasi totalité des secteurs d’activité : agriculture et agroalimentaire, artisanat, banque, commerce, consommation, culture, éducation, industrie, logement, pêche, recherche, etc. Ces entreprises occupent d’ailleurs une position de leader dans plusieurs secteurs : elles représentent ainsi 28 % du commerce de détail en France, 40 % de l’agroalimentaire ou encore 60 % de la banque de détail.


			16. Sans surprise, la loi du 31 juillet 2014 est à l’origine d’évolutions notables du droit régissant les coopératives afin de leur donner un rôle encore plus important en matière d’économie sociale et solidaire16. Tout d’abord, son article 24 vient modifier l’article 1er de la loi du 10 septembre 1947 afin de donner une nouvelle définition légale à la coopérative. Ainsi, pour l’article en question, la coopérative est « une société constituée par plusieurs personnes volontairement réunies en vue de satisfaire à leurs besoins économiques ou sociaux par leur effort commun et la mise en place de moyens nécessaires. Elle exerce son activité dans toutes les branches de l’activité humaine et respecte les principes suivants : une adhésion volontaire et ouverte à tous, une gouvernance démocratique, la participation économique de ses membres, la formation des dits membres et la coopération avec les autres coopératives ». L’article déclare par la suite que « sauf dispositions spéciales à certaines catégories de coopératives, chaque membre coopérateur [...] dispose d’une voix à l’assemblée générale ». La disposition légale précise enfin que « les excédents de la coopérative sont prioritairement mis en réserve pour assurer son développement et celui de ses membres ». Cette dernière règle rappelle bien la finalité des coopératives : ce n’est pas enrichir les associés, mais de pérenniser une activité. Ainsi, plusieurs principes coopératifs, énoncés jusqu’ici au sein de plusieurs articles de la loi du 10 septembre 1947, sont réunis et ramassés afin de figurer dans cette définition.


			17. D’autres évolutions notables sont à mentionner. On sait que le caractère fermé de ces structures s’est longtemps opposé au développement des coopératives. Fort de ce constat, la loi du 31 juillet 2014 ouvre les coopératives pour permettre de faire appel à de nouveaux investisseurs, ainsi qu’à de nouveaux clients afin de rendre ces personnes morales chère à l’ESS plus nombreuses et plus importantes en taille. En premier lieu, un élargissement du nombre de personnes pouvant devenir associé de coopératives. Rappelons en effet que jusqu’ici, même si certains statuts spécifiques y dérogeaient, il fallait, pour pouvoir être associé d’une coopérative, non seulement apporter des capitaux mais aussi être client ou apporter son activité ou son travail. Tel n’est plus le cas aujourd’hui. L’évolution doit donc permettre aux sociétés coopératives de trouver plus facilement de nouveaux apporteurs de capitaux. En second lieu, le principe de l’exclusivisme, qui interdit à la coopérative de réaliser des transactions coopératives avec des non membres, est abandonné dans son absolutisme. Il est à présent prévu que des non sociétaires peuvent bénéficier des services de la coopérative. Une limite est toutefois envisagée en la matière : il ne faut pas que cette situation cela dépasse 20 % du chiffre d’affaires. Cette solution doit alors permettre aux coopératives d’augmenter leur chiffre d’affaire et par conséquent leurs réserves17.


			18. Par ailleurs, les dispositions propres à diverses formes de coopératives sont rendues plus attractives par leur modernisation par l’intermédiaire de la réforme du 31 juillet 2014. Il en va ainsi, notamment, concernant les coopératives de commerçants, les coopératives d’artisans, les coopératives agricoles ou encore les sociétés coopératives de production (SCOP). La loi cherche ainsi, par des modifications ou des compléments apportés aux statuts existants, à moderniser et adapter les dispositions propres à ces diverses familles coopératives afin de lever certains freins légaux à leur fonctionnement ou développement.


			19. Enfin, jusqu’à une date récente, il était bien difficile de savoir si les coopératives de taille importante opéraient bien en conformité avec leurs statuts et dans l’intérêt de leurs associés. Cette crainte est désormais résolue, l’article 25 de la loi du 31 juillet 2014 rendant obligatoire la révision du mode de fonctionnement de toutes les coopératives. Pour mémoire, la révision coopérative est un examen analytique de la situation d’une entreprise coopérative. Elle a pour objet d’assurer le respect des principes et des règles relatifs à la coopération (participation des associés aux opérations et à la gestion de la coopérative, etc.). Elle permet en outre de porter une appréciation critique sur la gestion en dégageant les éléments significatifs de l’activité économique et de la situation technique, administrative, financière et sociale de la coopérative, selon les termes du décret n° 84-1027 du 23 novembre 1984 relatif aux modalités de mise en oeuvre de la procédure de révision coopérative concernant certaines catégories d’organismes coopératifs. Un rapport établi par un réviseur agréé et indépendant doit suggérer les actions susceptibles d’améliorer le fonctionnement et la situation de la coopérative concernée. L’absence de remédiation à un éventuel dysfonctionnement majeur est de nature à entraîner des sanctions pouvant aller jusqu’au retrait de l’agrément.


			20. Or, jusqu’à la loi de 2014, la révision coopérative n’était mentionnée que dans les textes relatifs à certaines familles de société coopératives (les coopératives agricoles, les unions d’économie sociale, les sociétés coopératives d’intérêt collectif, les SCOP, les sociétés coopératives d’artisans, les coopératives de transport, les coopératives artisanales de transport fluvial, les sociétés coopératives maritimes et les sociétés coopératives d’HLM). En revanche, les autres types de sociétés coopératives n’y étaient pas soumis. Cette solution est désormais remise en cause, puisque la loi nouvelle généralise cette révision coopérative à l’ensemble des familles coopératives et intègre cette procédure directement dans la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Cette évolution confère indiscutablement aux coopératives un label d’excellence. Cela les crédibilisent encore plus.


			
1.1.2.	Les mutuelles


			21. La mutuelle est un groupement ayant la capacité civile et poursuivant un but non lucratif menant dans l’intérêt de ses membres, moyennant le versement d’une cotisation, des actions de prévoyance, de solidarité et d’entraide. Elles ont en commun avec les coopératives et avec les associations d’avoir des clients qui en sont en même temps ses associés. On comptait en 2011, notamment, un peu plus de 700 mutuelles de santé en France protégeant 38 millions de personnes.


			22. Ici encore, la loi du 31 juillet 2014 est venue améliorer la démocratie dans la mutualité, aussi bien dans le Code de la mutualité que dans celui des assurances afin d’en renforcer l’attractivité. Pour les premières18, l’innovation consiste dans l’entrée des membres honoraires au sein des Unions19. De même, il est précisé que ses administrateurs sont constitués au moins pour les deux tiers des délégués des organismes adhérents20. Par ailleurs, concernant le fonctionnement démocratique au sein des sociétés d’assurance mutuelle, deux évolutions sont également à noter. D’une part, le principe « une personne une voix » est affirmé dans le Code des assurances avec un caractère impératif comme c’est le cas pour les mutuelles du Code de la mutualité21. D’autre part, l’exigence que les administrateurs et membres du conseil de surveillance soient des adhérents est explicitée22.


			23. Un rapport devait en outre être rendu au Parlement, dans les douze mois suivants la promulgation de la loi, pour déterminer s’il convient de renforcer les droits des administrateurs de mutuelles23 et s’il faut encore transposer le dispositif quant à l’implication des salariés du secteur privé ou des agents publics dans les mutuelles aux sociétés d’assurance mutuelle24. Le renforcement de l’ESS n’est donc pas achevé à l’égard des mutuelles.


			
1.1.3.	Les fondations


			24. Les fondations sont encadrées par différents articles de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat. L’article 18 de ce texte définit ainsi la fondation comme « l’acte par lequel une ou plusieurs personnes physiques ou morales décident l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d’une oeuvre d’intérêt général et à but non lucratif ». Notons que lorsque l’acte de fondation a pour but la création d’une personne morale, la fondation ne jouit de la capacité juridique qu’à compter de la date d’entrée en vigueur du décret en Conseil d’État accordant la reconnaissance d’utilité publique. Elle acquiert alors le statut de fondation reconnue d’utilité publique25.


			25. D’après l’Observatoire de la Fondation de France, la France comptait 1 684 fondations en 2009, en hausse de 52 % par rapport à 2001, employant 59 126 salariés. Sur un total de près de 5 milliards d’euros de dépenses, 47 % étaient affectées à la santé, 32 % à l’action sociale et 9 % à l’enseignement et la formation.


			26. Sans surprise, la loi du 31 juillet 2014 a également prévu des règles nouvelles à l’égard des fondations afin d’en assurer le développement. C’est ainsi que l’article 80 étend aux fondations dotées de la personnalité morale et employant neuf salariés au plus le bénéfice du chèque-emploi associatif. Or, l’utilisation de ce chèque est très avantageuse. Elle permet de satisfaire à des formalités liées à l’embauche et à l’emploi des salariés tout en limitant les charges administratives en résultant et en facilitant l’emploi dans les petites structures. L’extension aux fondations du chèque emploi-associatif paraît donc justifié dans les mêmes conditions que ce qui est prévu pour les petites associations.


			27. Par ailleurs, l’article 81 de la loi étend la capacité des salariés, mandataires sociaux, sociétaires, adhérents ou actionnaires de l’entreprise fondatrice ou des entreprises du groupe auquel appartient l’entreprise fondatrice à effectuer des dons au profit de la fondation d’entreprise créée par ces structures. Cette évolution est donc de nature à permettre aux fondations de bénéficier de ressources propres plus importantes.


			
1.1.4.	Les associations


			28. L’association est un « groupement de droit privé, régi par la loi du 1er juillet 1901 (et couramment appelé association de la loi de 1901), constitué entre des personnes qui décident de mette en commun de façon permanente leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que de partager des bénéfices »26. La France compte aujourd’hui un million d’associations, s’appuyant sur 13 millions de bénévoles et employant 1,6 million de salariés. Il n’est donc pas surprenant de constater que les acteurs de l’économie sociale et solidaire sont très majoritairement des structures associatives, et leur rôle est primordial dans la diffusion des valeurs fondamentales de l’ESS.


			29. Rappelons que certaines de ces associations vont jusqu’à bénéficier d’une dérogation au monopole bancaire. C’est ainsi que l’article L. 511-6, 5°, du Code monétaire et financier prévoit une exception à ce monopole en faveur des associations sans but lucratif, mais aussi des fondations reconnues d’utilité publique, accordant sur ressources propres et sur ressources empruntées des prêts pour la création, le développement et la reprise d’entreprises dont l’effectif salarié ne dépasse pas un seuil fixé par décret ou pour la réalisation de projets d’insertion par des personnes physiques. Ces associations et fondations peuvent, pour leur part ; financer leur activité par des ressources empruntées auprès des établissements de crédit, des sociétés de financement et des institutions ou services mentionnés à l’article L. 518-1 du code (Trésor public, Banque de France, la Poste, etc.). Elles peuvent également financer leur activité par des ressources empruntées, à titre gratuit et pour une durée qui ne peut être inférieure à deux ans, auprès de personnes morales ou physiques, « dûment avisées des risques encourus ». Ces associations et fondations doivent néanmoins être habilitées pour pouvoir accorder de tels financements.


			30. La loi du 31 juillet 2014 a logiquement cherché à renforcer encore un peu plus cette importance par ses articles 62 et suivants. Plusieurs évolutions, assez diverses, peuvent ainsi être relevées. Mentionnons quelques exemples. Tout d’abord, l’article 64 de la loi prévoit la réapparition du volontariat associatif qui avait disparu en 2010. Ce rétablissement peut s’expliquer par la volonté du législateur de remédier à l’insuccès du service national qui lui avait justement succédé27. Par ailleurs, si jusqu’à présent, seules les associations reconnues d’utilité publique pouvaient recevoir des libéralités28, ce privilège a été désormais étendu par l’article 74 de la loi aux associations « déclarées depuis trois ans au moins et dont l’ensemble des activités est mentionné au b du 1 de l’article 200 du code général des impôts »29, c’est-à-dire, notamment, « philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique »30. En outre, l’article 73 de la loi envisage, quant à lui, un dispositif de rescrit permettant aux associations désireuses de fusionner de bénéficier du maintien des agréments administratifs dont elles disposent. Mentionnons encore l’article 83 de la loi qui valide la transformation d’une association, reconnue d’utilité publique ou non, en fondation reconnue d’utilité publique31. Enfin, et cela sera observé plus loin32, plusieurs dispositions se montrent favorables au financement des associations.


			
1.2.	Les nouveaux acteurs de l’ESS


			31. Avant la loi du 31 juillet 2014, notre droit ne visait pas expressément les entreprises à forte utilité sociale. Il en va différemment cependant depuis ce texte. Aujourd’hui, en effet, les sociétés commerciales peuvent, sous le respect de certaines conditions, être vues comme des acteurs de l’ESS (1.2.1.). Elles sont ainsi susceptibles d’obtenir un agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (1.2.2.).


			
1.2.1.	L’extension de l’ESS aux sociétés commerciales


			32. Les sociétés commerciales, et c’est l’apport majeur de la définition posée par l’article 1er de la loi du 31 juillet 2014, peuvent désormais se revendiquer de l’économie sociale et solidaire, du moment que plusieurs conditions expressément visées sont respectées. Il ne s’agit pas d’une sphère distincte. Cette évolution va dans le sens de la solution prônée par la Commission européenne dans sa stratégie « Europe 2020 – Une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive »33. La disposition légale précitée permet alors de renforcer la lisibilité du droit en la matière en indiquant les critères qu’il faut respecter pour pouvoir être qualifiée d’entreprise sociale et solidaire.


			33. En effet, selon l’article 1, II, 2°, de la loi, l’économie sociale et solidaire est composée des activités de production, de transformation, de distribution, d’échange et de consommation de biens ou de services mises en œuvre « par les sociétés commerciales qui, aux termes de leurs statuts, remplissent les conditions suivantes :


			a) Elles respectent les conditions fixées au I du présent article34 ;


			b) Elles recherchent une utilité sociale au sens de l’article 2 de la présente loi ;


			c) Elles appliquent les principes de gestion suivants :


			–	le prélèvement d’une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l’économie sociale et solidaire et au moins égale à 20 % des bénéfices de l’exercice, affecté à la constitution d’une réserve statutaire obligatoire, dite « fonds de développement », tant que le montant total des diverses réserves n’atteint pas une fraction, définie par arrêté du ministre chargé de l’économie sociale et solidaire, du montant du capital social. Cette fraction ne peut excéder le montant du capital social. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes antérieures ;


			–	le prélèvement d’une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l’économie sociale et solidaire et au moins égale à 50 % des bénéfices de l’exercice, affecté au report bénéficiaire ainsi qu’aux réserves obligatoires. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes antérieures ;


			–	l’interdiction pour la société d’amortir le capital et de procéder à une réduction du capital non motivée par des pertes, sauf lorsque cette opération assure la continuité de son activité, dans des conditions prévues par décret. Le rachat de ses actions ou parts sociales est subordonné au respect des exigences applicables aux sociétés commerciales, dont celles prévues à l’article L. 225-209-2 du code de commerce ».


			34. L’article 1, II, 2°, b), mentionne, et c’est à souligner, la recherche d’utilité sociale des entreprises précitées. Mais que faut-il précisément entendre par cette notion « d’utilité sociale » ? L’article 2 de la loi du 31 juillet 2014 nous fournit des indications sur ce point. Il détermine en effet les critères à remplir pour qu’une entreprise soit considérée comme poursuivant ce but. La loi détermine deux premiers objectifs vraiment alternatifs. Tout d’abord, les sociétés peuvent avoir objectif d’apporter, à travers leur activité, un soutien à des personnes en situation de fragilité soit du fait de leur situation économique ou sociale, soit du fait de leur situation personnelle et particulièrement de leur état de santé, ces personnes pouvant être des salariés ou des bénéficiaires de cette entreprise35. Leur objectif peut encore consister à contribuer à la lutte contre les exclusions et les inégalités sanitaires, sociales, économiques et culturelles, à l’éducation à la citoyenneté, notamment par l’éducation populaire, à la préservation et au développement du lien social ou au maintien et au renforcement de la cohésion territoriale36. L’exigence de participer à l’un des deux objectifs précités se comprend par la volonté d’éviter une dilution de l’utilité sociale ou d’ouvrir trop grandes les portes de l’économie sociale et solidaire ou celles de l’entreprise solidaire d’utilité sociale. L’article vise, en outre, une troisième hypothèse, mais celle-ci est subordonnée à la participation de l’entreprise à l’un des deux objectifs précités. Cette hypothèse consiste à concourir au développement durable, à la transition énergétique ou à la solidarité nationale37. Cette dernière innovation témoigne de la volonté du législateur d’intégrer les préoccupations les plus récentes. Des sociétés très différentes sont dès lors susceptibles de participer à l’économie sociale et solidaire.


			35. Un courant doctrinal38 n’a cependant pas manqué de critiquer la présentation adoptée par cet article 2. Il est vrai que la combinaison entre les trois alinéas peut paraître difficile. Soit le dernier alinéa n’ajoute rien aux deux premiers, puisqu’il est exigé qu’il contribue aux objectifs qu’ils définissent, soit cette contribution présente un caractère accessoire et alors les modalités de la vérification de cette contribution restent à préciser. Or, aucun texte réglementaire n’a été prévu dans cet objectif.


			
1.2.2.	L’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale »


			36. Les entreprises précitées, respectant les exigences légales requises, peuvent être agréées comme « entreprise solidaire d’utilité sociale ». Il s’agit là encore d’une évolution de la loi de 2014. En effet, jusqu’à ce texte, notre droit connaissait l’agrément en tant qu’ « entreprises solidaires »39. Ce dernier, devenu donc l’agrément « entreprises solidaires d’utilité sociale » est désormais d’application plus large. En effet, du fait de la création de la catégorie des entreprises de l’ESS, qualité nécessaire à l’obtention de l’agrément solidaire, le périmètre d’éligibilité à cet agrément s’est trouvé potentiellement élargi, notamment en direction des sociétés commerciales disposant de cette qualité. Dit autrement, aujourd’hui, tant les acteurs traditionnels de l’économie sociale que les sociétés commerciales respectant certaines exigences peuvent être agréés.


			37. Les conditions requises en la matière figurent désormais à l’article L. 332-17-1 du Code du travail. Ainsi, selon le I, de cette disposition légale : « Peut prétendre à l’agrément “entreprise solidaire d’utilité sociale” l’entreprise qui relève de l’article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et qui remplit les conditions cumulatives suivantes :


			1° L’entreprise poursuit comme objectif principal la recherche d’une utilité sociale, définie à l’article 2 de la même loi ;


			2° La charge induite par son objectif d’utilité sociale a un impact significatif sur le compte de résultat ou la rentabilité financière de l’entreprise ;


			3° La politique de rémunération de l’entreprise satisfait aux deux conditions suivantes :


			a) La moyenne des sommes versées, y compris les primes, aux cinq salariés ou dirigeants les mieux rémunérés n’excède pas, au titre de l’année pour un emploi à temps complet, un plafond fixé à sept fois la rémunération annuelle perçue par un salarié à temps complet sur la base de la durée légale du travail et du salaire minimum de croissance, ou du salaire minimum de branche si ce dernier est supérieur ;


			b) Les sommes versées, y compris les primes, au salarié ou dirigeant le mieux rémunéré n’excèdent pas, au titre de l’année pour un emploi à temps complet, un plafond fixé à dix fois la rémunération annuelle mentionnée au a ;


			4° Les titres de capital de l’entreprise, lorsqu’ils existent, ne sont pas admis aux négociations sur un marché d’instruments financiers, français ou étranger, dont le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un prestataire de services d’investissement ou tout autre organisme similaire étranger ;


			5° Les conditions mentionnées aux 1° et 3° figurent dans les statuts ».


			38. Le II du même article vise un certain nombre d’acteurs de l’ESS qui bénéficient de plein droit de cet agrément. Il en va ainsi avec pours les entreprises d’insertion, les entreprises de travail temporaire d’insertion, les associations intermédiaires, les ateliers et chantiers d’insertion, les établissements et services d’aide par le travail, etc. Notons que l’article L. 332-17-1, III, du Code du travail prévoit des hypothèses d’assimilation aux entreprises solidaires d’utilité sociale agréées. Il en va ainsi, notamment, pour les établissements de crédit « dont au moins 80 % de l’ensemble des prêts et des investissements sont effectués en faveur des entreprises solidaires d’utilité sociale ».


			39. Le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 est venu, récemment, préciser les modalités d’application des conditions d’agrément, ainsi que la procédure d’agrément applicable40. Il développe, entre autres, la condition voulant que la charge induite par l’objectif d’utilité sociale doit avoir un impact significatif sur le compte de résultat ou la rentabilité financière de l’entreprise. Il précise ainsi que cette condition est remplie lorsque l’une des deux hypothèses visée est présente. Il en va notamment de la sorte lorsque « les charges d’exploitation liées aux activités participant à la recherche d’une utilité sociale [...] représentent au moins 66 % de l’ensemble des charges d’exploitation du compte de résultat de l’entreprise au cours des trois derniers exercices clos ».


			40. En ce qui concerne plus particulièrement la procédure de délivrance de l’agrément, le même décret nous dit que celui-ci est donné par le préfet du département où l’entreprise a son siège social. Lorsque l’entreprise a son siège dans un autre État membre de l’Union européenne, elle doit présenter sa demande d’agrément au préfet du département de son principal établissement en France. Dans tous les cas, la demande d’agrément est adressée par le représentant légal de l’entreprise au préfet par tout moyen donnant date certaine à sa réception. Le silence gardé par le préfet pendant deux mois à compter de la réception d’un dossier complet vaut décision d’acceptation. L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans (deux ans pour les entreprises créées depuis moins de trois ans à la date de la demande d’agrément). Les décisions d’agrément font l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de département. Une liste nationale des entreprises bénéficiant de l’agrément est mise à la disposition du public à l’initiative du ministre chargé de l’économie sociale et solidaire.


			41. Cet agrément, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2015, permet notamment à ses bénéficiaires d’être éligibles à certains avantages, en particuliers de financements dédiés comme les prêts participatifs sociaux et solidaires consentis par Bpifrance41. De même, ses détenteurs bénéficient de certains dispositifs fiscaux favorables.


			42. Une question importante se pose néanmoins. L’ouverture ainsi opérée aux sociétés commerciales suscitera-t-elle un grand intérêt en pratique ? Certains en doute42. Il est vrai que les conditions exigées pour la qualification de l’ESS sont très lourdes. De même, les avantages retirés demeurent aujourd’hui assez bas, de l’investissement public en faveur de l’ESS.


			
2.	L’encadrement des acteurs de l’économie sociale et solidaire


			43. Pour mieux faire entendre leur voix, les acteurs de l’ESS ont besoin de se regrouper. La loi du 31 juillet 2014 cherche alors à favoriser une plus grande structuration des acteurs territoriaux de l’ESS. Elle reconnait ainsi un statut particulier au Conseil supérieur de l’ESS (2.1.), à la chambre française de l’économie sociale et solidaire (2.2.), aux chambres régionales de l’économie sociale et solidaire (2.3.) et enfin au Conseil national des Chambres régionales de l’ESS (2.4.). De la sorte, et c’est à souligner, la loi se préoccupe autant du niveau national que du niveau local de l’ESS. Cela témoigne du fait que cette économie est ancrée dans les territoires et que son développement dépend pour beaucoup des politiques publiques régionales.


			
2.1.	Le Conseil supérieur de l’ESS


			44. Fondé en 2006, le Conseil supérieur de l’ESS est quelque peu modifié par la loi du 31 juillet 2014. En effet, l’article 4 de la loi reconnaît expressément l’existence de ce conseil placé auprès du Premier ministre, chargé d’assurer le dialogue entre les acteurs de l’économie sociale et solidaire et les pouvoirs publics nationaux et européens. Ainsi, à l’instar de cet qui existe dans d’autres domaines de l’action publique, il s’agit ici de doter l’ESS d’un lieu de concertation élargi à l’ensemble des acteurs précités afin d’en préciser les stratégies et d’offrir un lieu d’articulation entre les orientations nationales et les politiques. Il est présidé par le ministre chargé de l’économie sociale et solidaire.


			45. Le Conseil supérieur de l’ESS se voit alors confier par la loi un certain nombre de missions importantes43. Tout d’abord, il est érigé en organe consultatif : il doit en effet être consulté sur tous les projets de dispositions législatives et réglementaires communes à l’économie sociale et solidaire ainsi que sur les projets de dispositions relatives à l’entrepreneuriat social. De plus, il veille à améliorer l’articulation entre les réglementations et les représentations assurées par l’économie sociale et solidaire à l’échelon national et à l’échelon européen. Il publie d’ailleurs tous les trois ans un rapport sur l’évolution de la prise en compte de l’économie sociale et solidaire dans le droit de l’Union européenne et ses politiques. Il peut également se saisir de toute question relative à l’économie sociale et solidaire, en particulier de tout projet de directive ou de règlement européens la concernant. En outre, ce conseil est tenu d’élaborer tous les trois ans une stratégie nationale de développement de l’ESS. Enfin, il doit réaliser un guide d’amélioration des bonnes pratiques des entreprises concernées44.


			46. En revanche, et c’est à souligner, ce conseil n’a pas vocation à remplacer les organes consultatifs existant pour chaque « famille » de l’ESS45, qui conservent leurs prérogatives spécifiques, ni à se surajouter aux organes consultatifs spécialisés, notamment en matière prudentielle, tel que le Conseil supérieur de la mutualité ou encore le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financière (CCLRF).


			
2.2.	La chambre française de l’économie sociale et solidaire


			47. L’article 5 de la loi du 31 juillet 2014 prévoit la création d’une chambre française de l’économie sociale et solidaire qui assure, au plan national, la représentation et la promotion de l’économie sociale et solidaire. Elle assure à cet effet, au bénéfice des entreprises du secteur, la représentation auprès des pouvoirs publics nationaux des intérêts de l’économie sociale et solidaire, sans préjudice des missions de représentation des organisations professionnelles ou interprofessionnelles du secteur. L’État doit alors conclure une convention d’agrément avec la chambre française de l’économie sociale et solidaire.


			48. La chambre française de l’économie sociale et solidaire a la forme d’une association dotée de la capacité d’une association reconnue d’utilité publique et se compose des organisations nationales représentant les différentes formes statutaires de l’économie sociale et solidaire, y compris les sociétés commerciales pouvant, sous le respect de certaines conditions, être vues comme des acteurs de l’ESS, et de représentants du Conseil national des chambres régionales de l’économie sociale et solidaire.


			
2.3.	Les chambres régionales de l’économie sociale et solidaire


			49. L’article 6 de la loi refond l’organisation des chambres régionales de l’économie sociale et solidaire (CRESS), existant depuis 2002, qui assurent au plan local la promotion et le développement de l’économie sociale et solidaire. Ces chambres sont alors constituées des entreprises de l’économie sociale et solidaire ayant leur siège social ou un établissement situé dans leur ressort et des organisations professionnelles régionales de celles-ci. Les chambres régionales de l’économie sociale et solidaire sont constituées en associations jouissant de plein droit de la capacité juridique des associations reconnues d’utilité publique. Dans chaque région, le représentant de l’État dans la région et le président du conseil régional doivent conclure une convention d’agrément avec la chambre régionale46.


			50. Leurs missions sont variées. Ces chambres assurent, ainsi, au bénéfice des entreprises de l’économie sociale et solidaire, sans préjudice des missions des organisations professionnelles ou interprofessionnelles et des réseaux locaux d’acteurs : la représentation auprès des pouvoirs publics des intérêts de l’économie sociale et solidaire ; l’appui à la création, au développement et au maintien des entreprises ; l’appui à la formation des dirigeants et des salariés des entreprises ; la contribution à la collecte, à l’exploitation et à la mise à disposition des données économiques et sociales relatives aux entreprises de l’économie sociale et solidaire ; l’information des entreprises sur la dimension européenne de l’économie sociale et solidaire et l’appui à l’établissement de liens avec les entreprises du secteur établies dans les autres États membres de l’Union européenne ; ou enfin le développement et l’animation de la coopération internationale des collectivités régies par l’article 73 de la Constitution en matière d’économie sociale et solidaire.


			51. Notons que ces chambres ont également qualité pour ester en justice aux fins, notamment, de faire respecter par les entreprises vues comme des acteurs de l’ESS de leur ressort l’application effective des conditions exigées pour bénéficier de cette qualité47. Il revient d’ailleurs, aux chambres régionales de l’ESS de tenir à jour et assurer la publication de la liste des entreprises de l’économie sociale et solidaire.


			
2.4.	Le Conseil national des chambres régionales de l’ESS


			52. Les chambre régionales de l’ESS précitées sont regroupées au sein d’un Conseil national des chambres régionales de l’ESS (CNCRESS) qui soutient, anime et coordonne le réseau des chambres régionales de l’économie sociale et solidaire et consolide, au niveau national, les données économiques et les données qualitatives recueillies par celles-ci. Ce Conseil national, qui existait déjà antérieurement à la loi du 31 juillet 2014, est donc chargé de l’animation et de la représentation du réseau des chambres régionales de l’ESS. En conséquence, si la chambre française de l’économie sociale et solidaire a une mission politique en la matière48, le Conseil national a, quant à lui, une mission technique. Certains49 ont pu s’interroger sur l’opportunité de cette division.


			
3.	Le financement de l’économie sociale et solidaire


			53. Le financement de l’ESS peut prendre différentes formes. Il peut ainsi être assuré par l’émission d’instruments financiers (3.1.), mais aussi par le soutien public (3.2.). Or, ces modes de financement ont récemment fait l’objet de modifications par le législateur afin de les rendre plus attractifs et ainsi encourager au financement de cette économie.


			
3.1.	Les instruments financiers


			54. Les années 1980 et 1990 ont vu se multiplier les instruments financiers à disposition des entreprises de l’ESS afin de répondre à leurs besoins de financement. On peut citer, en ce sens, les titres participatifs, les titres associatifs, les certificats coopératifs ou encore les parts sociales à avantage particulier.


			55. Revenons brièvement sur ces instruments financiers afin d’en préciser le contenu.


			–	Tout d’abord, les titres participatifs sont des valeurs mobilières ayant caractère de créances de dernier rang, sans droit de vote, assorties d’une rémunération variable, remboursables à la seule initiative de l’émetteur. Réservés aux coopératives, aux SA, aux SARL, aux mutuelles et aux institutions de prévoyance, ces titres ont été créés pour faciliter le financement de ces entreprises par des investisseurs extérieurs.


			–	Les titres associatifs, quant à eux, sont des titres de créance émis par les associations régies par la loi du 1er juillet 1901. Ils ont pour particularité de rapporter un rendement à l’investisseur inférieur au taux habituel constaté sur le marché et sont, le plus souvent, remboursables au gré des associations émettrices. Notons que la loi distingue deux modalités d’émission, soit avec offre au public, soit sans offre au public. Le premier s’adresse principalement à une épargne militante. Le second est plutôt destiné à des investisseurs professionnels. Elle suppose d’obtenir l’accord de l’AMF50.


			–	Par ailleurs, les certificats coopératifs sont des titres de propriété cotés en bourse. Ils sont émis par des sociétés mutualistes ou par des sociétés coopératives. Il sont sans droit de vote, mais donnent lieu à une rémunération au profit des détenteurs.


			–	Enfin, les parts sociales à avantage particulier, sont des titres présentant un avantage particulier, comme, par exemple, un droit de priorité dans l’attribution des intérêts servis au capital, un supplément de rémunération par rapport à ce qui est servi aux parts normales ou encore un droit à remboursement immédiat en cas de sortie du capital.


			56. L’ensemble de ces instruments n’a cependant pas eu beaucoup de succès en pratique. Par exemple, les dispositions relatives aux titres associatifs n’ont été concrètement mises en oeuvre que pour un petit nombre d’émissions, en raison de leur manque de liquidité et de leur caractère contraignant tant pour les associations et pour les investisseurs.


			57. Or, le besoin de financement des acteurs de l’économie sociale et solidaire n’a cessé de s’intensifier ces dernières années, et ce pour plusieurs raisons. Citons, notamment, le désengagement concret de l’État du soutien aux associations, ou encore l’évolution du contrôle des ratios des mutuelles, notamment sous l’influence des contraintes européennes, nécessitant un accroissement de leurs fonds propres.


			58. Sans surprise, la loi du 31 juillet 2014 a cherché à apporter des réponses à ces préoccupations. Elle a ainsi mis en oeuvre une palette de financement divers pour assurer le développement des acteurs de l’ESS, en améliorant notamment les titres associatifs (3.1.1.), mais aussi en créant des titres « fondatifs » (3.1.2), en instituant des certificats mutualistes et des certificats paritaires (3.1.3.) ou encore en invitant le Fonds européens d’entrepreneuriat social (FEES) à soutenir l’ESS (3.1.4.).


			
3.1.1.	La modification du régime des titres associatifs


			59. La capacité pour les associations d’émettre des titres négociables a été introduite par la loi n° 85-698 du 11 juillet 1985 autorisant l’émission de valeurs mobilières par certaines associations, dont les dispositions ont été codifiées aux articles L. 213-8 à L. 213-21 du Code monétaire et financier. Ce dispositif visait à permettre le développement du financement des associations en fonds propres. Ces titres associatifs51 constituent une variété d’obligations qui ne sont remboursables qu’à l’initiative de l’émetteur.


			60. Or, le besoin de fonds propres des associations s’est fait de plus en plus fortement sentir ces dernières années, soit pour leur permettre de faire face à de nouveaux développements de leur activité associative, soit pour garantir des emprunts bancaires, soit encore pour surmonter des problèmes passagers de trésorerie. Dès lors, et malgré l’existence du titre associatif, le financement des associations est resté très dépendant du classique prêt bancaire. La loi du 31 juillet 2014 a alors cherché à rendre le titre associatif précité plus attractif en corrigeant les défauts du dispositif.


			61. La réforme a ainsi apporté, par son article 70, plusieurs nouveautés, notamment à propos du remboursement et de la rémunération des titres associatifs. S’agissant, en premier lieu, du remboursement de ces titres, qui se caractérise par une initiative réservée à l’association émettrice, la loi du 31 juillet 2014 l’a rendu possible, à une date fixe, après une période minimale de sept ans. Le remboursement demeure toutefois subordonné, dans cette hypothèse, à la constitution, depuis la date de l’émission, d’excédents dépassant le montant nominal de l’émission, nets des éventuels déficits constitués durant la même période. En second lieu, concernant la rémunération, la législation permettait déjà une rémunération supérieure de trois points au taux moyen du marché obligataire. Or, ce taux est désormais majoré de deux points et demi lorsque le remboursement des titres associations est subordonné à la réalisation d’excédents52. L’augmentation de cette rémunération est bien évidemment de nature à rendre les titres associatifs plus attractifs. Notons encore que l’interdiction de la détention de ces titres associatifs, directe ou indirecte, par les dirigeants de fait ou de droit de l’association, est désormais prévue afin d’éviter toutes distribution indirecte des bénéfices53. Ainsi, la réforme du titre associatif doit permettre aux associations qui veulent se développer de bénéficier d’outils de financement adaptés.


			
3.1.2.	La création de titres « fondatifs »


			62. L’article 70 de la loi du 31 juillet 2014 n’oublie pas les fondations et leurs besoins de financement. Il est vrai que celles-ci sont souvent dans une situation proche de celle des associations. De plus, on assiste à l’émergence de groupes comprenant à la fois des associations et des fondations, en particulier dans le domaine sanitaire et social. Les fondations se voient alors autoriser l’utilisation des titres associatifs mentionnés précédemment54. Plus précisément, les dispositions prévues par le Code monétaire et financier en faveur des associations, à propos de ces titres, s’appliquent désormais aussi aux fondations. Cette solution fournit alors aux fondations un instrument susceptible d’accompagner opportunément leur développement.


			
3.1.3.	La création de certificats mutualistes et de certificats paritaires


			63. Les sociétés d’assurance mutuelle, les institutions de prévoyance et les mutuelles relevant du code de la mutualité répondent au statut de société de personnes. À ce titre, elles ne disposent pas de capital social et n’ont pas en contrepartie d’actionnaires à rémunérer. Leurs fonds propres sont donc principalement composés des résultats successifs mis en réserve. Cette situation, qui n’a absolument pas vocation à être remise en cause puisqu’elle est au fondement de la nature mutualiste et paritaire de ces organismes, peut toutefois conduire ces entreprises à des difficultés pour assurer de manière aisée le financement de leur développement, et même parfois, gérer de manière sereine, les exigences de solvabilité qui s’appliquent à elles.


			64. L’article 54 de la loi du 31 juillet 2014 a alors créé les certificats mutualistes55. Il s’agit d’un nouveau moyen pour augmenter les fonds propres puisqu’ils ont vocation à alimenter les fonds d’établissement, dans le respect des principes mutualistes et des exigences prudentielles. Ils ne peuvent être souscrits que par les adhérents, les assurés des entreprises de groupe, ainsi que par d’autres mutuelles56. Ils ne sont pas cessibles comme les certificats coopératifs, la cession ne pouvant intervenir que sous forme de rachat par l’émetteur qui pourra les céder à nouveau dans un délai de deux ans57. L’article inscrit ces certificats dans le respect des principes mutualistes puisqu’ils n’offrent pas de droit de vote, ce qui protège le fonctionnement démocratique des mutuelles. Ils n’octroient pas non plus de droit sur l’actif net de l’organisme. Ainsi, seule une fraction des bénéfices peut être versée pour la rémunération des titulaires. Leur remboursement n’intervient qu’en cas de liquidation de l’émetteur, à leur valeur nominale, et après désintéressement de tous les créanciers58.


			65. Notons qu’afin de permettre la prise en compte des certificats comme fonds propres prudentiels dans les cadres réglementaires actuels et à venir de l’assurance, les certificats offrent des garanties en termes d’absorption des pertes et de disponibilité. C’est pourquoi l’article 54 précité encadre strictement les conditions dans lesquelles les certificats pourront être rachetés aux titulaires par leur émetteur, en particulier en confiant à l’ACPR un pouvoir d’approbation préalable des programmes d’émission et de rachats.


			66. La loi du 31 juillet 2014 prévoit également la création de certificats paritaires pour les institutions de prévoyance59. Il s’agit du « pendant » des certificats mutualistes. Cet instrument vise également à élargir les capacités de financement de ces organismes afin de faciliter, là encore, leur développement dans un contexte prudentiel exigeant en termes de fonds propres.


			
3.1.4.	Le soutien des Fonds européens d’entrepreneuriat social


			67. Une autre technique de financement utile est prévue par l’article 14 de la loi du 31 juillet 2014. Selon ce dernier, les Fonds européens d’entrepreneuriat social (FEES)60 sont invités à soutenir le développement de l’économie sociale et solidaire. C’est ainsi qu’un article L. 214-153-1 est inséré au Code monétaire et financier afin de permettre aux clients professionnels des PSI, définis aux articles L. 533-16 et D. 533-11 du même code, d’investir dans des fonds professionnels spécialisés (SICAV ou FCP) mentionnés à l’article L. 214-154 ou des fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l’article L. 214-159 qui ont reçu l’autorisation d’utiliser la dénomination « EuSEF » en application du règlement n° 346/2013 du Parlement et du Conseil, du 17 avril 2013, relatif aux fonds d’entrepreneuriat social européens, dans des conditions fixées par décret.


			
3.2.	Le soutien public


			68. L’ESS peut bénéficier de soutiens publics, prenant des formes diverses. Or ceux-ci ayant progressivement perdu de l’importance au fil des années, la loi du 31 juillet 2014 a cherché également, par des évolutions légales, à promouvoir ce type de financement. Cela est manifeste lorsque l’on observe l’article 13 de la loi intéressant la commande publique (3.2.1.), l’article 59 modifiant la définition légale de la subvention publique (3.2.2.) et l’article 15 visant le bénéfice de financements publics au titre de l’innovation sociale (3.2.3.). Le financement par la Banque publique d’investissement est, quant à lui, implicitement visé par les articles 12 et 1761 (3.2.4.).


			
3.2.1.	La commande publique


			69. L’article 13 de la loi du 31 juillet 2014 a introduit, et c’est à souligner, des éléments à caractère social lors de la passation des marchés publics. L’idée est d’encourager la commande publique dans des secteurs intéressant l’ESS. Ainsi, lorsque le montant total annuel de ses achats est supérieur à un montant fixé par décret, le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice doit adopter un schéma de promotion des achats publics socialement responsables. Ce schéma détermine les objectifs de passation de marchés publics comportant des éléments à caractère social visant à concourir à l’intégration sociale et professionnelle de travailleurs handicapés ou défavorisés, ainsi que les modalités de mise en œuvre et de suivi annuel de ces objectifs.


			70. En outre, dans chaque région est conclue une convention entre le représentant de l’État et un ou plusieurs organismes, tels que les maisons de l’emploi et les personnes morales gestionnaires des plans locaux pluriannuels pour l’insertion et l’emploi, qui œuvrent en faveur de l’accès à l’emploi durable des personnes exclues du marché du travail, notamment en facilitant le recours aux clauses sociales dans les marchés publics. Cette convention vise à favoriser le développement de ces clauses concourant à l’intégration sociale et professionnelle de travailleurs handicapés ou défavorisés. Concrètement, il s’agit ici de passer des marchés réservés à des organismes dont plus de 30 % des travailleurs concernés sont des personnes handicapées ou défavorisées.


			
3.2.2.	Les subventions publiques


			71. Ces dernières années, collectivités locales et pouvoirs publics ont eu tendance à privilégier les appels d’offres, mieux sécurisés juridiquement, plutôt que les dispositifs de subvention. La loi clarifie alors le régime juridique de la subvention, en s’appuyant sur les critères de la jurisprudence qui la distinguent de la commande publique. Ce mode de financement essentiel au secteur associatif se voit de la sorte sécurisé par la loi du 31 juillet 2014.


			72. L’article 59 de cette dernière crée ainsi un article 9-1 à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations afin de préciser ce qu’il faut entendre désormais par « subvention publique »62. Selon l’article, en effet, il s’agit de « contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l’acte d’attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d’un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d’une action ou d’un projet d’investissement, à la contribution au développement d’activités ou au financement global de l’activité de l’organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires ». De plus, « ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent ». Certains auteurs n’ont pas manqué de s’interroger sur le statut juridique d’une telle définition63.


			73. Au-delà de cette incertitude, cette définition confère à la notion de subvention une portée étendue. Elle rappelle, tout d’abord, que les subventions peuvent être en espèces ou en nature. Il pourra ainsi s’agir, dans ce dernier cas, de la mise à disposition de moyens ou de personnels. De plus, il ressort de cette définition le fait qu’il est possible de subventionner aussi bien les charges de fonctionnement que les investissements. De même, la subvention est susceptible porter sur une activité générale comme sur des projets déterminés. Enfin, il apparaît que ces mêmes subventions ne sont pas réservées aux seuls organismes sans but lucratif, même si, par nature, les associations ont plus que les sociétés vocation à initier et prendre en charge des actions d’intérêt général.


			74. Ces précisions légales ont vocation à conforter le régime des subventions en lui donnant un fondement législatif à opposer au Code des marchés publics et aux délégations se service public. Cette évolution répond alors aux inquiétudes du secteur associatif en sécurisant, conformément aux engagements pris par l’État dans la Charte d’engagements réciproques du 14 février 201464, les relations contractuelles entre les collectivités et les associations à l’occasion du versement d’aides publiques.


			
3.2.3.	Le financement public de l’« innovation sociale »


			75. L’article 15 de la loi du 31 juillet 2014 s’intéresse au financement public de l’innovation sociale. Mais que faut-il entendre par cette notion d’« innovation sociale » ? L’article en question nous le dit. En effet, est considéré comme relevant de cette notion le projet d’une ou de plusieurs entreprises consistant à offrir des produits ou des services présentant l’une des caractéristiques suivantes : soit, d’une part, « répondre à des besoins sociaux non ou mal satisfaits », que ce soit dans les conditions actuelles du marché ou dans le cadre des politiques publiques, soit, d’autre part, « répondre à des besoins sociaux par une forme innovante d’entreprise, par un processus innovant de production de biens ou de services ou encore par un mode innovant d’organisation du travail ». Le Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire (CSESS)65 doit, encore, définir des orientations permettant d’identifier un projet ou une activité économique socialement innovant.


			76. De plus, pour bénéficier des financements publics au titre de l’innovation sociale, notons que le caractère innovant de son activité doit engendrer pour cette entreprise « des difficultés à en assurer le financement intégral aux conditions normales de marché ». Cependant, il convient de préciser que cette condition ne s’applique pas aux financements accordés au titre de l’innovation sociale par les collectivités territoriales.


			77. C’est ainsi que, ces derniers mois, neuf régions ont mené une expérimentation par l’intermédiaire de Fonds d’innovation sociale (FISO), financé en partie par Bpifrance et les régions. La capacité d’investissement de ce fonds est de 40 millions d’euros.


			
3.2.4.	Le financement par la Banque publique d’investissement


			78. De longue date, les institutions publiques jouent important rôle de soutien à l’économie sociale et solidaire. Ainsi, historiquement, la Caisse des dépôts et consignation (CDC) permet le financement de l’ESS. Aujourd’hui, ce financement relève de la compétence de la Banque publique d’investissement (Bpifrance). Rappelons, en effet, que depuis sa création par la loi n° 2012-1559 du 31 décembre 2012 qui a créée la Banque publique d’investissement66, cette dernière réunit dans chaque région, sous un guichet unique, les services du Fonds stratégiques d’investissement (FSI), d’Oséo, et de CDC Entreprises. Or, parmi les missions de la Banque publique d’investissement, relativement nombreuses, figure la participation au développement des secteurs d’avenir, de la conversion numérique et de l’économie sociale et solidaire. Suite à la loi du 31 juillet 2014, les entreprises de l’économie sociale et solidaire jouissent d’un meilleur accès à ce financement. 


			79. C’est ainsi, notamment, qu’en juin 2015 a été signé le premier prêt pour les entreprises de l’ESS (PESS) proposé par Bpifrance. Ce nouveau dispositif de soutien public vient compléter la gamme existante d’outils spécialisés de financement à destination des entreprises de l’ESS, en proposant un prêt sans garantie pouvant aller jusqu’à 100.000 euros.


			80. En conclusion, l’économie sociale et solidaire, qui rassemble les entreprises qui cherchent à concilier solidarité, performances économiques et utilité sociale, est aujourd’hui, grâce à la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, en train de prendre une importance considérable dans notre pays. D’ailleurs, suite à l’entrée en vigueur le 1er janvier 2016 de trois nouveaux textes, et notamment le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité d’entreprises de l’économie sociale et solidaire67, l’application de la loi ESS a pris concrètement une dimension supplémentaire du fait de l’inclusion d’une nouvelle famille d’entreprises de l’ESS aux côtés des familles historiques que sont les associations, les mutuelles, les fondations ou les coopératives. Cette évolution devrait permettre de développer, encore plus fortement, le potentiel de création d’emplois et d’activités des entreprises de l’ESS. Ce mouvement devrait logiquement perdurer pendant de nombreuses années encore.
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